
Attestation de surface habitable

Numéro de dossier : 5007
Date du repérage : 20/08/2024

Heure d’arrivée : 14 h 06
Durée du repérage : 00 h 50

La présente mission consiste à établir une attestation relative à la surface habitable des biens cl-dessous désignés, afin de 
satisfaire aux dispositions de la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014, n° 2009-323 du 25 mars 2009 au regard du code de la 
construction et de "‘habitation et conformément à ‘article 1 de la loi N° 89-462 DU 6 Juillet 1989 et portant modification 
de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986, en vue de reporter leur superficie dans le ball d’habitation d’un logement vide 
en résidence principale et le décret n° 2021-872 du 30 juin 2021 recodifiant la partie réglementaire du livre Ier du code 
de la construction et de l’habitation.

Décret n° 2021-872 du 30 juin 2021 - La surface habitable d’un logement est la surface de plancher construite, après 
déduction des surfaces occupées par les murs, cloisons, marches et cages d’escaliers, gaines, embrasures de portes et de 
fenêtres ; le volume habitable correspond au total des surfaces habitables ainsi définies multipliées par les hauteurs sous 
plafond.

Il n’est pas tenu compte de la superficie des combles non aménagés, caves, sous-sols, remises, garages, terrasses, 
logglas, balcons, sécholrs extérieurs au logement, vérandas, volumes vitrés prévus à l’article R. 111-10, locaux communs 
et autres dépendances des logements, ni des parties de locaux d’une hauteur inférieure à 1,80 mètre.

Désignation du ou des bâtiments Désignation du propriétaire
Département :....Var
Adresse :.................. ...  Avenue du General Lecierc

Les jardins d’Aquarlus (15)
Commune : 83700 ST RAPHAEL
Section cadastrale AT, Parcelle(s) n° 991

Désignation et situation du ou des lot(s) de copropriété :
Etage 2, Lot numéro 15

Nom et prénom :. M. SCI LE 
Adresse : 171 Avenue du General Lecierc

Les jardins d’Aquarius 83700 ST
RAPHAEL

Donneur d’ordre (sur déclaration de ‘intéressé) Repérage

Nom et prénom : selarl KALIACT ANGOT / THOMAS /
VALERO

Adresse : 63 Rue Edmond Poupé
CS 80017 83601 FREJUS

Périmètre de repérage : Ensemble des parties privatives 
visitable le jour du diagnostic sans destruction, 
démontage ou déplacement de meubles

Désignation de l’opérateur de diagnostic

Nom et prénom :............................................................DUPUIS Patrice
Ralson sociale et nom de l’entreprise :....................................   AVENUE
Adresse :........................................................................87 Bd St Nicolas 83700 ST RAPHAEL
Numéro SIRET :............................................................ 822295457
Désignation de la compagnie d’assurance :... MS AMLIN
Numéro de police et date de valldité : .......................... 2024PIR00003/106 - 31/01/2025

[ Surface habitable en m2 du ou des lot(s)

Surface habitable totale : 0,00 m2
Surface au sol totale : 2,13 m2 (deux mètres carrés treize)
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Attestation de surface n° 5007

1 Résultat du repérage

Documents remis par le donneur d’ordre à ‘opérateur de repérage :
Néant

Liste des plèces non visitées :
Néant

Représentant du propriétaire (accompagnateur) :
Sans accompagnateur

Parties de l’immeuble bâtis visitées I Superficie habitable | Surface au sol I Commentaires
Rez de chaussée - Cave| 0,00 | 2,13 |

Superficle habitable en m2 du ou des lot(s) :

Surface habitable totale : 0,00 m2
Surface au sol totale : 2,13 m2 (deux mètres carrés treize)

Fait à ST RAPHAEL, le 20/08/2024

Par : DUPUIS Patrice

Aucun document n’a été mis en annexe

Aucun schéma de repérage n’a été joint à ce rapport.
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Attestation de surface n° 5007 ^BoLu°;in

Patrice DUPUIS
Dans les domaines suivants :

Amlante sans mention - Secteur 8 : certification des personnes réalisant des missions de repérage et de diagnostic 
de "‘étot deconservation des matëroux et prodults contenant de "‘amlante

Obuenuele 06/07/2021 valable juaiu’u : 05/07/2028*
Anêth éo 2 Rilet 2018 Jëfkisan les nllèn de ce-Diralen des operaleurs de ciapnettkc techeiqve et deserparsmes de (rmaton e: daccricitson ces 
orponlomeséecerealin

Amiante avec mention - Secteur Bbls ; certilicution des personnes réalisant des missions de repérage et de dlagnostic 
de F’état de conservation des matérlaux et produits contenant de l'amiante

-omtunue e : 06/07/2021 ....................... Vcisulejusitrau 05/07/2028*
Anite tu 2 yuilet 2018déhrissarz, les athses de ceruficaton cesccéntron Je suonsitic technggueetdes emehmns ke femulien el catuidlaikn des 
orgadvnes de cetater

Plomb sans mention - SccteurA : Certification de personnes réallsant des constats de risque d’exposition au plomb 
(CREP)

. . Optunue le . 06/07/2021 atable juingu’an : 05/07/2028*
aa“ I 3 teet.doUe-srr"s ‘es oteres de cruneUss ** ppfrotours de “rrir teüsiq, * ce opadiimes c tesaton “ decoécdetlon ee‘

Energle sans mention (DPE) - Secteur D: certification des personnes réalisant des diagnostics de performance 
énergétique d’habilations Individuelles et de lots dans des bitiments 3 usage principal d’habitation et des attestations de 
prise en compte de la réglementation thermique

obtenue te • 18/02/2021 te msou au 17/02/2028"

Energle avec mention (DPE) • Secteur Dbis : certification des personnes réalisant des dlagnostics de performance 
énergétique d’immeubles ou de batiments à usage principal autre que d’habitation

Ubtenge ie . 18/02/2021 _____________ Vainule juaqu au : 17/02/2028*
Anété du 2 julet 2018 delnistant les eoères do certncation dex eptratzurtco disgnesuie terhniqee et des sigarme. de ronmuallan ri dactreditaton des 
orpanimes de cerldcabkon.

Electricité : Secteur F. : certification des personnes réallsont l’état des Installations intérlcures d’électricité
. ..Obtenucie : 06/07/2021 Valufilg jusnu’au: 05/07/2028*

Arrkté du 2 Mict 2010/démrdnuan ‘ altères de certncatk t agéteuis de duignosk tecnnique d des oyanuumerde formaton et daccrédiurtice éet

Gaz - Secteur E : certification ces personnes réalisant rétat des installations intérieures de gaz
Ouunue » : . 06/07/2021 beju qur’a : 05/07/2028*

Ankte duzjlit 2018 deëmanuet tes cikres de ceringaran des opérateur 4 dagnoitk tecrere et ses ergartimes *r fomuue e Cackréditalon crs

Termites - Secteur C : certification des personnes réallsant ll’état relatir à la présence de termites dans le bitment, en 
méucpole

Obtenue le . 06/07/2021 __00 Valable jusqu au . 05/07/2028*
Metë du 2 Aclet 2018defhuant les clics d: crrtliestion aas oçerateurt de diagncutk techrqut et ces crganismes do lamton ct d’actredatation te 
oraMames ce tfoter.

Fait à STRASBOURG, le 06 juillet 2021
Responsable qualité,

Sandrine SCHNEIDER
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Etat des nuisances sonores aériennes
Les zones de bruit des plans d’exposition au bruit constituent des servitudes d’urbanisme (art. L. 112-3 du code de l’urbanisme) et doivent à 

co titre être notifiées à l’occasion de toule cession, location ou construction immobilière.

Numéro de dossier 5007
Date de la recherche : 26/08/2024

Cet étal, à remplir par le vendeur ou le bailleur, est destiné à être inlégré au dossier de diagnostic technique -DDT (annex, selon le cas, à ia promesse 
de venle ou, à défaut de promesse, à l’acte authentique de venle et au contrat de location ou annexé à ces actes si la vente porle sur un immeuble non 
bàti)età ètre annexé à l’acte authentique de vente el,lecus échéant, au contrat préliminaire en cas de vente en rélat futur d’achèvement.

Cet état est établi sur la base des informations mises à disposilion par arrêté préfectoral
n° mis à jour le N/a

Adresse de l'Immeuble
171 Avenue du General Leclerc
Les jardins d’Aquarius (15)

code postal ou Insee 
83700

commune
ST RAPHAEL

Situation de l’immeuble du regard d’un ouplüsleurs plans d’exposition au bruit (PEB)

L’immeuble esl situé dans le périmétre d’un PEB

révisé • approuvé •

I Si oul, nom de l’uérocome :

L’immeuble est concerné par des prescriptions de travaux d’insonorisation 

Si oui, les travaux prescrils ont élé réalisés

L’immeuble estsilué dans le périmétre d’un autre PEB 

révisé • approuvé | |

I Si oui, nom de l’aerecrome :

Situation de l’immeuble au regard du zonage diun plan idlexposition au brüil
L’immeuble se silue dans une zone de bruil d’un plan d’exposition au bruit délnie comme : _

zoneA-n zone B2 □ zone c3 • zone D4 • 
forle forle modéré

1 (inlériour de a courbe dindice Lden 70)
2 (ente la courbe d’indice Lden 70 el une courbe choisie enir Lrien 65 cale et 62)
3 (entr la Emita axlérlour do ta zone 8 e! la courbe Tirdke Lden choisi enke 57 el 55)
4 (ontre la Umile exlérleure de la zonu Cetla courbo d’inkco Ldan 50). Celle zone n’est obligatoire que pour los arodromes mentionnos au I do rarliclo 1609 quatorviclos A du codo gndral 
dos Impols.(el sous résorve dos disposllions de rartcie L112-9 du code Furbanleme pour les aérodromes dont lo nombro do crénooux harairos oltribuables fil robjat d’uno Iimilation 
réglemeniai/ sur fensemblo dos plages horaires d’ouvortura).

Nola bene : Lorsque le bion so cilue sur 2 zonos, I conviont de tolenit la zono de bruit la plus importante.

Documents de reference permettant lailocalisalionidellimmeuble a'ulfégàfd dès nuisances prisent en compte.
Le plan d’exposition au bruit est consultable sur lo site Inlernel du Géoporlail de Tinstilut national de l’information géographique et forestière 
(I.G.N) à l’adresse suivanle : htips:/zwww.scoportnil.gouy,f

Vendeur - Bailleur Lieu / Date Acquéreur - Localaire

ST RAPHAEL / 26/08/2024M. SCI LE
information sur les nuisances sonores aériennes

pour en savoir plus.consullez le sile Internet du ministère de la transition écologique et solidaire
https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/

http://www.sc
https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/


Exposition aux nuisances sonores aériennes
A la commune A l’immeuble

Exposilion aux risques Plan de prévention Elat Exposé Travaux réalisés

Néant

Cartographie du Plan d'Exposition au Bruit



PRSCIPTONS D’URBANISME APPLICABLES DANS LES ZONES DE BRUIT DES 
AERODROMES

CONSTAUCIONS NOUVELLES ET HABITAT EXISTANT 

antorisé sous reserve de mesures , ,
d’lsolni....nenusllyyuc— I autorkésoascopditiom

©DGAC 2004

Prescriptions d'Urbanisme applicables dans les zones de bruit des Aérodromes



Diag
fWet Plitt

Rapport de l'état relatif à la présence de termites dans le bâtiment
Numéro de dossier : 5007

Norme méthodologique employée : AFNOR NF P 03-201 - Février 2016
Date du repérage : 20/08/2024

Heure d’arrivée : 14 h 06
Temps passé sur site : 00 h 50

A. - Désignation du ou des bâtiments 

Localisation du ou des bâtiments ;
Département :..................Var

Adresse :...........................171 Avenue du General Leclerc
Les jardins d’Aquarius (15)

Commune :......................  83700 ST RAPHAEL
Désignation et situation du ou des lot(s) de copropriété :
Etage 2, Lot numéro 15 Section cadastrale AT, Parcelle(s) n° 991
Informations collectées auprès du donneur d’ordre :

• Présence de traitements antérieurs contre les termites

• Présence de termites dans le bâtiment

• Fourniture de la notice technique relatif à l’article R 131-3 du CCH si date du dépôt de 
la demande de permis de construire ou date d'engagement des travaux postérieure au 
01/11/2006

Documents fournis: Néant
Désignation du (ou des) bâtiment(s) et périmètre de repérage :
Habitation (partie privative d’immeuble)
Ensemble des parties privatives visitable le jour du diagnostic sans destruction, démontage ou déplacement de 
meubles
Situation du bien en regard d'un arrêté préfectoral pris en application de l'article L 131-5 du CCH : 
..................................................Néant

B. - Désignation du client
Nom et prénom :........................ M. SCI LE
Adresse : 171 Avenue du General Leclerc

Les jardins d'Aquarius 83700 ST RAPHAEL
Si le client n'est pas le donneur d'ordre :
Qualité du donneur d'ordre (sur déclaration de Fntéress) : Propriétaire 
Nom et prénom :............................  KALIACT ANGOT / THOMAS / VALERO
Adresse : 63 Rue Edmond Poupé

CS 80017 83601 FREJUS

C. - Désignation de l'opérateur de diagnostic

Nom et prénom :..............................................................DUPUIS Patrice
Raison sociale et nom de l'entreprise :........................ DIAG AVENUE
Adresse : 87 Bd St Nicolas 83700 ST RAPHAEL
Numéro SIRET : ................................................................. 82229545700011
Désignation de la compagnie d'assurance : ...MS AMLIN 
Numéro de police et date de valldité :........................ - 31/01/2025

Certification de compétence B2C 0467 délivrée par : B.2.C, le 06/07/2021
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Etat relatif à la présence de termites n° 5007 t Termites

D. - Identification des bâtiments et des parties de bâtiments visités et des éléments infestés 
ou ayant été Infestés par les termites et ceux qui ne le sont pas :

Liste des pièces visitées :
Rez de chaussée - Cave,

(1) Identifier notamment chaque bâtiment et chacune des pièces du bâtiment.
(2) Identifier notamment : ossature, murs, planchers, escaliers, boiseries, plinthes, charpentes...
(3) Mentionner les indices ou l’absence d’indices d’infestation de termites et en préciser la nature et la localisation.

E.- Catégories de termites en cause :

La mission et son rapport sont exécutés conformément à la norme AFNOR NF P 03-201 (Février 2016) et à 
l’arrêté du 07 mars 2012 modifiant l’arrêté du 29 mars 2007.

La recherche de termites porte sur différentes catégories de termites :

- Les termites souterrains, regroupant cinq espèces identifiées en France métropolitaine 
(Reticulitermes flavipes, reticulitermes lucifugus, reticulitermes banyulensis, reticulitermes grassei et 
reticulitermes urbis) et deux espèces supplémentaires dans les DOM (Coptotermes et heterotermes),

- Les termites de bois sec, regroupant les kalotermes flavicolis présent surtout dans le sud de la 
France métropolitaine et les Cryptotermes présent principalement dans les DOM et de façon ponctuelle en 
métropole.

- Les termites arboricoles, appartiennent au genre Nasutitermes présent presque exclusivement 
dans les DOM.

Les principaux indices d’une infestation sont :
Altérations dans le bois.

Présence de termites vivants.

Présence de galeries-tunnels (cordonnets) ou concrétions,

- Cadavres ou restes d’individus reproducteurs, 

Présence d’orifices obturés ou non.

Rappels réglementaires :
L 131-3 du CCH : Lorsque, dans une ou plusieurs communes, des foyers de termites sont identifiés, un arrêté préfectoral, pris sur 
proposition ou après consultation des conseils municipaux intéressés, délimite les zones contaminées ou susceptibles de l’être à court 
terme. Lorsque, dans une ou plusieurs communes, des foyers de mérule sont identifiés, un arrêté préfectoral, consultable en préfecture, 
pris sur proposition ou après consultation des conseils municipaux intéressés, délimite les zones de présence d’un risque de mérule.

Article L126-2à du CCH : En cas de vente de tout ou portie d’un immeuble bti situé dans une zone délimitée en application du premier 
alinéa de l’article L. 131-3, un état relatif à la présence de termites est produit dans les conditions et selon les modalités prévues aux

articles 1.271-4 à L 271-6.

Article L112-17 du CCH : Les règles de construction et d'aménagement applicables aux ouvrages et locaux de toute nature quant à leur 
résistance aux termites et aux autres insectes xylophages sontfixées par décret en Conseil d’Etat. Ces règles peuvent être adaptées à la 
situation particullère de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique, de La Réunion, de Mayotte et de Soint-Martin.

F. - Identification des bâtiments et parties du bâtiment (pièces et volumes) n’ayant pu être 
visités et justification :

Néant

DIAG AVENUE, 87 Bd St Nicolas, 83700 51 RAPHAEL 2/8
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Etat relatif à la présence de termites n° 5007 Tormites

G. - Identification des ouvrages, parties d’ouvrages et éléments qui n’ont pas été examinés et 
justification :

Localisation Liste des ouvrages, parties 
d'ouvrages Motif

Néant

Nota : notre cabinet s’engage à retourner sur les lieux afin de compléter le constat aux parties d’immeubles non visités, 
dès lors que les dispositions permettant un contrôle des zones concernées auront été prises par le propriétaire ou son 
mandataire.

H. - Constatations diverses :

Localisation Liste des ouvrages, parties 
d'ouvrages Observations et constatations diverses

Néant

Note 1 ; Les indices d'Infestation des autres agents de dégradation biologique du bois sont notés de manière 
générale pour information du donneur d’ordre, il n’est donc pas nécessaire d’en indiquer la nature, 
le nombre et la localisation précise. Si le donneur d’ordre le souhaite, il fait réaliser une recherche 
de ces agents dont la méthodologle et les éléments sont décrits dans la norme NF-P 03-200.

11. - Moyens d'investigation utilisés :

La mission et son rapport sont exécutés conformément à la norme AFNOR NF P 03-201 (Février 2016), à 
l’article L131-3,L126-6, L126-24 et R. 126-42, D126-43, L 271-4 à 6 et à l’arrêté du 07 mars 2012 
modifiant l’arrêté du 29 mars 2007. La recherche de termites porte sur les termites souterrain, termites de 
bois sec ou termites arboricole et est effectuée jusqu’à 10 mètres des extérieurs de l’habitation, dans la 
limite de la propriété.

Moyens d'Investigation :
Examen visuel des parties visibles et accessibles.
Sondage manuel systématique des boiseries à l’aide d’un poincon.
Utilisation d’un ciseau à bois en cas de constatation de dégradations.
Utilisation d’une échelle en cas de nécessité.
À l’extérleur une hachette est utilisée pour sonder le bols mort.

Représentant du propriétaire (accompagnateur) :
Sans accompagnateur

Commentaires (Ecart par rapport à la norme, ...) :
Néant

| J. - VISA et mentions :

Mention 1 ; Le présent rapport n’a de valeur que pour la date de la visite et est exclusivement limité à l’état 
relatif à la présence de termite dans le bâtiment objet de la mission.

Mention 2 : L'intervention n’a pas eu pour but de donner un diagnostic de la résistance mécanique des bois 
et matériaux.

Nota 2 : Dans le cas de la présence de termites, il est rappelé l’obligation de déclaration en mairie de 
l'infestation prévue aux articles L. 126-4 etL.126-5 du code de la construction et de l'habitation.

Nota 3 : Conformément à l’article L-271-6 du CCH, l’opérateur ayant réallsé cet état relatif à la présence de 
termites n’a aucun lien de nature à porter atteinte à son impartialité et à son indépendance ni avec 
le propriétaire ou son mandataire qui fait appel à lui, ni avec une entreprise pouvant réaliser des 
travaux sur des ouvrages pour lesquels il lui est demandé d’établir cet état.

Nota 4 : Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par B.2.c 24 
rue des Prés 67380 LINGOLSHEIM (détail sur vvvvvv.lnfo-certif.fr)
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Etat relatif à la présence de termites n° 5007 60 Termites

Visite effectuée le 20/08/2024.
Falt à ST RAPHAEL, le 20/08/2024

Par : DUPUIS Patrice

Signature du représentant :

Annexe - Ordre de mission / Assurance / Attestation sur l’honneur
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Etat relatif à la présence de termites n° 5007 (MTermites

ATTESTATION D'ASSURANCE 
RESPONSABILITE CIVILE 

DIAGNOSTICS IMMOBILIERS ET EXPERTISES 
IMMOBILIÈRES

MS AMLIN INSURANCE SE
22 rue Georges Picquart - 75017 Paris

Atteste que l’Adhérent/Assuré : DIAG AVENUE
87 boulevard Saint Nicolas
83700 SAINT RAPHAEL

N" SIREN: 822295457
Représentée par Monsieur Patrice DUPUIS

Bénéficie, dans le cadre du contrat n‘2024PIR00003/106 souscrit par CAPRELE SAS pour le 
comple de l’Adhérent/Assuré, d’une garantie Responsabilité Civile pour ses activités de :

- L’élablissement du « Constat de Risque d’Exposition au Plomb » prévu aux arlicles L 1334-5 
à L. 1334-8 du Code de la santé publique,

■ L’établissement de « l'&at relatifà la présence de termites » prévu à l'articleL. 133-6 du Code 
de la constructicn et de Ihabitation el aux articles L. 133-1 et R. 133-1 du Code de la 
construction el de "‘habilalion.

L'établissement de « l’élat mentionnant la présence ou l’absence de matériaux ou produits 
contenant de l’amlante » prévu à l’article L. 1334-13 du Code de la sanlé publique A 
L’EXCLUSION DE TOUTE ACTIVITE D’EXTRACTION, D'EXPLOITATION ET 
D'ENLEVEMENT D'AMIANTE

La réalisation du diagnostic dit c dlagnostio amlante friable » consistant en l’élablissement de 
l’alteslalion de présence ou d’absence de flocages, calcrifugeages et faux plafonds et le cas 
échéant de la présence cu de l’absence d’amiante, prévue par les articles R. 1334-14 el 
suivants du Code de la santépublique. La recherche de la présence d’amiante prévue àlartide 
L 1334-12-1 du Code de la sane publique el le cas échéant, la réalisation du dagnostic de 
l’état de conservalicn de l’amianle prévu par ce même texle A L’EXCLUSION DE TOUTE 
ACTIVITE D’AMIANTE

L'établissement du e Dossier Technique Amiante » prévu parl’articleR. 1334-25 du Code de 
la santé publique. Sont couverts dans te cadre da celte disposition, le dagnosticamianle réalisé 
avant démolition el le diagnostic amlanie réalisé avant Iravaux A L’EXCLUSION DE TOUTE 
ACTIVITE D’EXTRACTION, D'EXPLOITATION ET D’ENLEVEMENT D’AMIANTE.

Le dagnoslic Amianle avant travaux ou dëmclition A L’EXCLUSION DE TOUTE ACTIVITE 
D’EXTRACTION, D'EXPLOITATION ET D’ENLEVEMENT D'AMIANTE

L'établissement de « l'état de Tinslallaticninténeure de gaz a prévu à Particle L 134-6 du Gode 
de la constructicnel de T’habitation.

La réalisation du « Diagnostic Perfcrmance Energ élique » prévu à l’article L. 134-1 du Code de 
la construction et de l’habllallon.

L’établissement de « l’elat de ‘Installation intérieure d’électricité » prévu à l’article L. 134-7 du 
Code de la construction el de l’habltalicn.
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Etat relatif à la présence de termites no 5007 y) Termites

MS( nmlin

L'établissement de « l’élat des risques et pollutions » prévu à l’article L 125-5, I et R. 125-24 
du Code de l’environnement.

L’elablissement de a l’état des nuisances sonores aériennes » prévu à l’article L. 112-11 du 
Coda de l’urbanisme.

L’établissement du a certificat dit de la loi Carrez » réalisé en application des dispositions de 
l’article 46 de la loi du 18 décembre 1998 et du décret du 23 mai 1997.

L'établissement de l’a altestalion » de conformité aux normes de surface et d’habitabilité dans 
le cadre de l’obtention d’un pret à taux zèro, définie à l’annexe de l’arrélé du 31 Janvier 2005.

L'établissement d’un « élat descriptif des divisions de la copropriélé » (Millième) prévu par 
l’article 2 du décret n° 67-223 du 17 mars 1967.

L'établissement d'un «éat parasitalre» (insecte xylophage et champignons lignivores).

Le Diagnostic Technique Global (DTG) te que prévu par les arlicles prévus par les articles 
L731 1 à L731-5 du Code de la constructicnel de l’habitation.

Le mesurage, réallsé dans le cadre de la iol n° 2009-323 du 25 mars 2009, avant la mise en 
Iccallon du bien, de la surface habitable telle que définie par l’article R. 111-2 du Code de la 
construclion et de l’habitation.

L'établissement d’un diagnostic préalable à la mise en coprepriété prévu par l’article L. 111-6- 
2 du Code de la construction et de Ihabitation ;

• L’audit énergétique prévu par l’article L. 126-28-1 du Code de la construction el de l’habitaticn.

MONTANT DES GARANTIES ET DES FRANCHISES :

I DESICNATION DE La CARANTIC MONTANTS 
FRAls nr DEFENSE IncLus

FRANCHISES PAR SINISTRE

RESPONSABILITE CIVILE
PROFESSIONNELLE
Garantie accordée par sinistre et par année 
d’assurance

305 000 € par sinistre et 
500 COO € par annéo 

d’assurance
sodoe

RESPONSABILITE CIVILE EXPLOITATION
Garantles accordées par sinisire, sauf mention contraire
Tous Commages corpcrels, matériels el 
immalériels confondus avec les sous 
limitalions suivantes :

6 100 000 € Néant

Faule inexcusable de l’employeur
1 000 000 € par sinistre 

el par année 
dassurance

Néant

Dommages malérielsel 
immalériels consécutifs cu non

Dont Vol par préposé
Dont Dommages 
immalériels non consécutifs
Do! Dommages aux biens 
confiés

500 000 €

15 300 €

200 000 €

EXCLU

1 OCDE 

750 €

1 000 €

SANS OBJET

Dommages résultant d’alleinles à 
l'environnement

500 000 € par sinistre et 
par année d’assurance 3000€

Doni Perle de documenis ou de 
supports d’infcrmations confies

100 000 € par sinistre el 
par année d’assurance 2500€

DEFENSE PENALE ET RECOURS 
Garanile accordée par litige el par annéo 
d’assurance

30 000 € Seull d’intervention 
1 500 €
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Etat relatif à la présence de termites n° 5007 ( Termites

MS^amlin

La présente attestation est valable pour la période du 01/02/2024 au 31/01/2025, sous réserve 
du palement de la prime, et ne peut engager l’assureur en dehors des limiles précisées par 
les clauses et les conditions du contrat d’assurance auquel elle se réfère.

Fait à Paris, le 31 janvier 2024 
Pour ‘Assureur,

MS Amlin Insurance SE 
Succursale en France

515 Arlstlavitzce SC -Serfuet== te diccbehems cria de l EI I’-usucia • :üp; wou eI ca: 37barrei Rsloa! arat 
lepieu(h-ree). far-oE-IhECE(G.eoeCavlurde.Ernaui,:n1Brzedessoul:rewnntHE1-DSavmisa:comit-delalri 

“laswner-d 4 delgwr’ Saszcunide es Frisct nvee-neGeerPumat,300*it-74,3Cil 33 70?1 90 ©AtrUire*mynEa.ra, 
xwv.nnhez*mneEcte NStvh 51199 INi
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Etat relatif à la présence de termites n° 5007 te Termites

Patrice DUPUIS
Dans les domaines suivants :

Amlante sans mention - Secteur B : certification des personnes réalisant des missions de repérage et de diagnostic 
de "‘état de conservation des matérzux et produits contenant de l’amlante

• 05/07/2021 uuuja. . . 05/07/2028*
Arktédu 213st 2013dMTësserl lescoleretdeciM/ratindetoperatturz de dlageatue techniqpue et des crgantmes defoiaten et d’acceisitavondes 
orparimes de cer-catfor-

Amiante avec mention - Secteur Buis : cerufication des personnes réalisant des missions de repérage et de dlagnostic 
de "‘état de conservation des mntérlaux et produits contenant de l'amiante

. Dbteuug 1: 06/07/2021 zcju..) . 05/07/2028*
Ankté du 2ilet 2948, Aërsunt ‘*s oikrer de canermen eer opérateur ideeqrasdt technique tt &es arparaynes de fematlan e UFaarréalatkon des

Plomb sans mention - Secteur A : Certification de personnes réalisant des consiats de risque d’exposition au plomo 
(CREP)

a a qa un 05/07/2028* 
desorgarmerce leratlen etd’eccréotabon des

Energie sans mention (DPE) - Seckeur D: certilication des personnes réallsont des diagnostics de performance 
énergétique d’hablfations Individuelles et de lots dans des biuments à usage principal d’habitation et des attestations de 
prise en compte de la réglementation thermique _____ ._________

Qbtonutte 18/02/2021 : 17/02/20287

Energie avec mention (DPE) • Secteur Deis : certification des personnes réallsant des diagnostics de performance 
énergétique d’immeubles ou de batiments à usoge prinopal autre que d’habitation

On. anus 1. 18/02/2021 17/02/2028*
witcuZ Juillet 7015 des-aistart leterkres de ceracalien des cpératrun ce dizqname technque et des organises de fomulla el J’accréditation des 
sgitms decereeabon-

Electricité • Sectour E : certification des personnes réalisant l’état des Installations Intérieures d’électricité
Ofrenue i0: 06/07/2021 ..... hid just ajau . 05/07/2028*

Arraié du 2 Juldet 2010dënedssner les carthres de cvtikoban des ngéraleur Ju dgnaslk technkque et des ergarotmes de formatige 4t d’accrésitadion det

Gar - Secteur E : certification des personnes réallsant l’état des installations Intérleures de gaz
Juterit . 1 06/07/2021 valamie usq 05/07/20285

Arëlé du 2 jlet se tinsaet fes entires de cenezden cet eperteurs de qugrat terrene et degeim de feematee *t Fackréntatcn ce

Termites - Secteur C : certification des personnes réalisant "‘état relatif à ta présence de termites dans le botiment, en

. uten06/07/2021 vomoliuqo 05/07/2028=
Arrtte di ? zurzt 2018 denisear f-uiteios de cestrscabon ces opérztes de cisgnosct techace et des orgenlimes de foration e: Taecrédilation rkn 
erqaniamat de tordralr.

Falt à STRASBOURG, le 06 juillet 2021
Responsable qualité,

Sandrine SCHNEIDER
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| Diag
' Aventt

Rapport de mission de repérage des matériaux et produits contenant de l’amiante pour 
l'établissement du constat établi à l’occasion de la vente d’un immeuble bâti (Listes A et 

B de l’annexe 13-9 du Code de la Santé publique)

Numéro de dossier : 5007 
Date du repérage : 20/08/2024

Références réglementaires et normatives
Textes réglementaires Articles L. 1334-13, R. 1334-20 et 21, R. 1334-23 et 24, Annexe 13.9 du Code de la Santé 

Publique; Arrêtés du 12 décembre 2012 et 26 juin 2013, décret 2011-629 du 3 juin 2011, 
arrêté du 1er juin 2015.

Norme(s) utillsée(s) Norme NF X 46-020 d’Août 2017 : Repérage des matériaux et produits contenant de 
l’amiante dans les immeubles bâtis

Immeuble bâti visité
Adresse Rue : 171 Avenue du General Lecierc

Les jardins d’Aquarius (15)
Bât., escalier, niveau, appartement n°, lot n°: Etage 2, Lot numéro 15
Code postal, ville : 83700 ST RAPHAEL
Section cadastrale AT, Parcelle(s) n° 991

Périmètre de repérage : Ensemble des parties privatives visitable le jour du diagnostic sans destruction, 
démontage ou déplacement de meubles

Type de logement :
Fonction principale du bitiment :
Date de construction :

Cave
Habitation (partie privative d'Immeuble) 
1996

Le propriétaire et le donneur d’ordre
Le(s) propriétaire(s) : Nom et prénom SCI LE

Adresse : 171 Avenue du General Leclerc
Les jardins d’Aquarius 83700 ST RAPHAEL

Le donneur d’ordre Nom et prénom :....selarl KALIACTANGOT / THOMAS / VALERO 
Adresse : 63 Rue Edmond Poupé

CS 80017 83601 FREJUS

Le(s) signataire(s)

NOM Prénom Fonction Organisme certification Détail de la certification
Opérateur(s) de 
repérage ayant participé 
au repérage

Personne(s) 
signataire(s) autorisant 
la diffusion du rapport

DUPUIS Patrice
Opérateur de 

repérage
B.2.C 24 rue des Prés 
67380 LINGOLSHEIM

Obtention : 06/07/2021
Échéance : 05/07/2028

N° de certification : B2C 0467

Raison sociale de l’entreprise : DIAG AVENUE (Numéro SIRET : 82229545700011)
Adresse : 87 Bd St Nicolas, 83700 ST RAPHAEL
Désignation de la compagnie d’assurance : MS AMLIN
Numéro de police et date de validité : 2D24PIR00003/106 - 31/01/2025

Le rapport de repérage
Date d’émission du rapport de repérage : 26/08/2024, remis au propriétaire le 26/08/2024___________________________  

Diffusion : le présent rapport de repérage ne peut être reproduit que dans sa totalité, annexes incluses
Pagination : le présent rapport avec les annexes comprises, est constitué de 15 pages 
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Constat de repérage Amiante n° 5007 (alAmfante
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| 1. - Les conclusions

Avertissement : les textes ont prévu plusieurs cadres réglementaires pour le repérage des matérlaux ou produits 
contenant de l’amiante, notamment pour les cas de démolition d’Immeuble. La présente mission de repérage ne 
répond pas aux exigences prévues pour les missions de repérage des matériaux et produits contenant de 
l’amiante avant démolition d’immeuble ou avant réalisation de travaux dans l’immeuble concerné et son 
rapport ne peut donc pas être utilisé à ces fins.

1.1. Dans le cadre de mission décrit à l’article 3.2, il n’a pas été repéré de matériaux ou produits 
contenant de l’amiante.

1.2. Dans le cadre de mission décrit à l’article 3.2 les locaux ou parties de locaux, 
composants ou parties de composants qui n’ont pu être visités et pour lesquels 
des investigations complémentaires sont nécessaires afin de statuer sur la 
présence ou l’absence d'amiante :

Localisation Parties du local I Raison
Néant | - | 1

2. - Le(s) laboratoire(s) d’analyses

Raison sociale et nom de l'entreprise : ...Il n’a pas été fait appel à un laboratoire d’analyse
Adresse :...................................................................... -
Numéro de l'accréditation Cofrac :...............................-

3. - La mission de repérage
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| Constat de repérage Amiante no 5007 (a) Amlante

3.1 L’objet de la mission

Dans le cadre de la vente de l’immeuble bâti, ou de la partie d’immeuble bâti, décrit en page de couverture du présent 
rapport, la mission consiste à repérer dans cet Immeuble, ou partie d’immeuble, certains matérlaux ou produits contenant 
de l’amiante conformément à la législation en vigueur.
Pour s’exonérer de tout ou partie de sa garantie des vices cachés, le proprlétair vendeur annexe à la promesse de vente 
ou au contrat de vente le présent rapport.

3.2 Le cadre de la mission

3.2.1 L’intitulé de la mission

«Repérage en vue de l'établissement du constat établi 
à l’occasion de la vente de tout ou partie d’un 
Immeuble bâti».

3.2.2 Le cadre réglementaire de la mission

L’article L 271-4 du code de la construction et de 
l’habitation prévolt qu‘ cen cas de vente de tout ou 
partie d’un immeuble bâti, un dossier de diagnostic 
technique, fourni par le vendeur, est annexé à la 
promesse de vente ou, à défaut de promesse, à l’acte 
authentique de vente. En cas de vente publique, le 
dossier de diagnostic technique est annexé au cahier 
des charges.»
Le dossier de diagnostic technique comprend, entre 
autres, elétat mentionnant la présence ou l’absence 
de matériaux ou produits contenant de l’amiante 
prévu à l’article L. 1334-13 du même coder.
La mission, s’inscrivant dans ce cadre, se veut 
conforme aux textes réglementaires de référence 
mentionnés en page de couverture du présent 
rapport.

3.2.3 L’objectif de la mission

cLe repérage a pour objectif d’identifier et de localiser 
les matériaux et produits contenant de l’amiante 
mentionnés en annexe du Code la santé publique.» 
L’Annexe du Code de la santé publique est l’annexe 
13.9 (liste A et B).

3.2.4 Le programme de repérage de la 
mission réglementaire

Le programme de repérage est défini à minima par 
l’Annexe 13.9 (liste A et B) du Code de la santé 
publique et se limite pour une mission normale à la 
recherche de matériaux et produits contenant de 
l’amiante dans les composants et parties de 
composants de la construction y figurant.

En partie drolte l’extrait du texte de l’Annexe 13.9

Important : Le programme de repérage de la mission de base 
est limitatif. Il est plus restreint que celul élaboré pour les 
missions de repérage de matériaux ou produits contenant de 
l’amiante avant démolition d’immeuble ou celul à élaborer 
avant réalisation de travaux.

3.2.5 Programme de repérage complémentaire (le cas échéant)

En plus du programme de repérage réglementaire, le présent rapport porte sur les parties de composants suivantes :

Composant de la construction Partie du composant ayant été Inspecté 
(Description) Sur demande ou sur information

Néant

3.2.6 Le périmètre de repérage effectif

Il s’agit de l’ensemble des locaux ou parties de l’Immeuble concerné par la mission de repérage figurant sur le schéma de
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Constat de repérage Amiante no 5007 (a) Amiante

repérage joint en annexe à l’exclusion des locaux ou parties d’immeuble n’ayant pu être visités. 

Descriptif des pièces visitées

Rez de chaussée - Cave,

4. - Conditions de réalisation du repérage

4.1 Bilan de l’analyse documentaire
Documents demands

Repports concernant la recherche d’amlante déj réalsés

Eléments C’information nécessaires 3 l’accès aux parties de Fimmeuble biti 
en toute sécurité

Observations :
Néant

4.2 Date d'exécution des visites du repérage in situ
Date de la commande : 09/08/2024
Date(s) de visite de l’ensemble des locaux : 20/08/2024
Heure d’arrivée : 14 h 06
Durée du repérage : 00 h 50
Personne en charge d'accompagner l’opérateur de repérage : Sans accompagnateur

4.3 Écarts, adjonctions, suppressions par rapport aux normes en vigueur
La mission de repérage s'est déroulée conformément aux prescriptions de la norme NF X 46-020, révision d'Août 2017.

Observations oul Non Sans Objet
Flan de prévention reallsé avant Intervention sur site
Vide sanitaire accessible
Combles ou toiture accessibles et visitables x

4.4 Plan et procédures de prélèvements
Aucun prélèvement n’a été réalisé.

[ 5. - Résultats détaillés du repérage

5.1 Liste des matériaux ou produits contenant de l’amiante, états de conservation, 
conséquences réglementaires (fiche de cotation)

Matériaux ou produits contenant de l’amiante
Localisation Identifiant + Description Conclusion 

(Justification) Etat da conservation" “ et préconisations*

Néant
5 Un détail des conséquences réglementaires et recommandations est fournis en annexe 7.4 de ce présent rapport 

** détails fournis en annexe 7.3 de ce présent rapport
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Constat de repérage Amiante n° 5007 (aj)Amlanto

5.2 Listes des matériaux et produits ne contenant pas d’amiante après analyse

Localisation____ I___________________________________________ identifiant + Description
Néant  - 

5.3 Liste des matériaux ou produits (liste A et B) ne contenant pas d’amiante sur justificatif

Localisation I _________________________________________ Identifiant 4- Description
Néant -

6 . - Signatures

Nota ; Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par B.2.C 24 
rue des Prés 67380 UNGOLSHEfM (détail sur www.lnfo-certlf.fr)

Falt à ST RAPHAEL, le 20/08/2024

Par : DUPUIS Patrice

Signature du représentant :
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Constat de repérage Amiante n05007 © Amiante

ANNEXES

Au rapport de mission de repérage n° 5007

Informations conformes à l’annexe III de l’arrêté du 12 décembre 2012

Les maladies liées à l’amiante sont provoquées par l’inhalation des fibres. Toutes les variétés d’amiante sont classées 
comme substances cancérogènes avérées pour l’homme. L’inhalation de fibres d’amiante est à l’origine de cancers 
(mésothéliomes, cancers broncho-pulmonaires) et d’autres pathologies non cancéreuses (épanchements pleuraux, 
plaques pleurales).

L'Identification des matériaux et produits contenant de l’amiante est un préalable à "‘évaluation et à la prévention des 
risques liés à l’amiante. Elle doit être complétée par la définition et la mise en œuvre de mesures de gestion adaptées et 
proportionnées pour limiter l’exposition des occupants présents temporairement ou de façon permanente dans l’immeuble. 
L’information des occupants présents temporairement ou de façon permanente est un préalable essentiel à la prévention 
du risque d’exposition à l’amiante.

Il convient donc de veiller au maintien du bon état de conservation des matériaux et produits contenant de l’amiante 
afin de remédler au plus tôt aux situations d’usure anormale ou de dégradation.

Il conviendra de limiter autant que possible les Interventions sur les matériaux et produits contenant de l’amlante qui 
ont été repérés et de faire appel aux professionnels qualifiés, notamment dans le cas de retrait ou de confinement de ce 
type de matériau ou produit.

Enfin, les déchets contenant de l’amlante doivent être él Iminés dans des conditions strictes.
Renseignez-vous auprès de votre mairie ou de votre préfecture. Pour connaitre les centres d’élimination près de chez 

vous, consultez la base de données & déchets » gérée par l’ADEME, directement accessible sur le site Internet 
www.slnoe.org.
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[ 7.1 - Annexe - Schéma de repérage

(a) Amlante I

Aucun schéma de repérage n’a été joint à ce rapport. 
Aucune photo/illustration n’a été jointe à ce rapport.

Aucune photo/illustration n’a été jointe à ce rapport.

7.2 - Annexe - Rapports d'essais

Identification des prélèvements :

Identifiant et prélèvement Localisation Composant de la construction Parties du 
composant Description

Copie des rapports d’essais :

Aucun rapport d’essai n’a été fourni ou n’est disponible

7.3 - Annexe - Evaluation de l’état de conservation des matériaux et produits contenant de l'amiante

Grilles d'évaluation de l'état de conservation des matériaux ou produit de la liste A 
| Aucune évaluation n'a été réalisée |

Critères d'évaluation de l’état de conservation des matériaux ou produit de la liste A

_________________1. Classification des différents degrés d'exposition du produit au circulations d’air______________________________________
Fort Moyen Faible

1° Il n’existe pas de système spécifique de 
ventilation, la plèce ou la zone homogène 
évaluée est ventilée par ouverture des 
fenêtres, ou
2° Le faux plafond se trouve dans un local 
qui présente une (ou plusieurs) façade(s) 
ouverte(s) sur l’extérleur susceptible(s) de 
créer des situations à forts courants d’air, 
ou
3° Il existe un système de ventilation par 
Insufflation d’air dans le local et 
l’orientation du jet d’air est telle que celul-cl 
affecte directement le faux plafond 
contenant de l’amiante.

1° Il existe un système de ventilation par 
insufflation d’air dans le local et 
"‘orientation du jet est telle que celul-ci 
n’affecte pas directement le fux plafond 
contenant de l’amlante, 
ou
2° Il existe un système de ventilation avec 
reprise(s) d’air au niveau du faux plafond 
(système de ventilation à double flux).

1° Il n’existe ni ouvrant ni système de 
ventilation spécifique dans la pièce ou la zone 
évaluée, 
ou
2° Il existe dans la plècc ou la zone évaluée, 
un système de ventilation par extraction dont 
la reprise d’air est éloignée du faux plafond 
contenant de l’amiante.

2. Classification des différents degrés d’exposition du produit aux chocs et vibrations

Fort Moyen Faible

L’exposition du prodult aux chocs et 
vibrations sera considérée comme forte 
dans les situations où ‘activité dans le local 
ou à l’extérieur engendre des vibrations, ou 
rend possible les chocs directs avec le faux 
plafond contenant de l’amiante (ex : hall 
Industriel, gymnase, discothèque...).

L’exposition du prodult aux chocs et 
vibrations sera considérée comme moyenne 
dans les situations où le faux plafond 
contenant de l’amlante n’est pas exposé 
aux dommages mécaniques mais se trouve 
dans un lieu très fréquenté (ex 
supermarché, piscine, theatre,...).

L’exposltion du prodult aux chocs et vibrations 
sera considérée comme faible dans les 
situations où le faux plafond contenant de 
l’amlante n’est pas exposé aux dommages 
mécaniques, n’est pas susceptible d’ètre 
dégrade par les occupants ou se trouve dans 
un local utilisédes activités tertiaires 
passives.

Grilles d'évaluation de l'état de conservation des matériaux ou produit de la liste B 
| Aucune évaluation n'a été réalisée

Critères d'évaluation de l’état de conservation des matériaux ou produit de la liste B
_________________ 1. Classification des niveaux de risque de dégradation ou d'extension de la dégradation du matériau.
| Risque faible de dégradation ou | Risque de dégradation ou | Risque de dégradation ou
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d’extension de dégradation d'extension à terme de la 
dégradation

d’extension rapide de la dégradation

L'environnement du matériau contenant de 
l’amiante ne présente pas ou très peu de 
risque pouvant entrainer à terme, une 
dégradation ou une extension de la 
dégradation du matérlau.

L’environnement du matériau contenant de 
l’amlante présente un risque pouvant 
entrainer à terme, une dégradation ou une 
extension de la dégradation du matériau.

L'environnement du matériau contenant de 
l’amlante présente un risque important pouvant 
entrainer rapidement, une dégradation ou une 
extension de la dégradation du matériau.

Légende : EP = évaluation périodique ; AC1 = action corrective de premier niveau ; AC2 = action corrective de second niveau.

L’évaluation du risque de dégradation lié à l'environnement du matériau ou produit prend en compte :
- Les agressions physiques intrinsèques au local (ventilation, humidité, etc...) selon que les risque est probable ou avéré ;
- La sollicitation des matériaux ou produits liée à l’activité des locaux, selon qu’elle est exceptionnelle/falble ou quotidien ne/forte.

Elle ne prend pas en compte certains facteurs fluctuants d’aggravation de la dégradation des produits et matériaux, comme a fréquence 
d’occupation du local, la présence d’animaux nuisibles, l’usage réel des locaux, un défaut d’entretien des équipements, etc...

7.4 - Annexe - Conséquences réglementaires et recommandations

Conservation et transmission de ce rapport (Article 11 de l’arrêté du 16 juillet 2019)
Sl le donneur d’ordre n’est pas le propriétaire de l’immeuble bâti concerné par la mission de repérage, il adresse 2 ce dernier une copie du 
rapport établi par l’opérateur de repérage.

En cas de mission de repérage portant sur une partie privative d’un Immeuble collectif à usage d’habitation, son propriétaire met à jour le 
contenu du « dossier amiante - parties privatives » (DAPP) prévu au I de l’article R. 1334-29-4 du code de la santé publique, en y Integrant les 
données issues du rapport ou du pré-rapport de repérage amiante avant travaux. Il tlent à disposition et communique ce DAPP, ainsi complété, 
selon les modalités prévues au II de l’article R. 1334-29-4 du code de la santé publique.

En cas de mission de repérage portent sur les parties communes d’un immeuble collectif à usage d’habitation ou sur un immeuble non utilisé à 
fin d’habitation, son propriétaire met à Jour le contenu du * dossier technique amiante » (DTA) prévu au I de l’article R. 1334-29-5 du code de 
la santé publique ainsi que de sa fiche récapitulative, en y intégrant les données Issues du rapport ou du pré-rapport de repérage amiante 
avant travaux. Il tlent à disposition et communique ce DTA, ainsi complété, selon les modalités prévues au II de l’article R. 1334-29-5 du code 
de la santé publique.

En cas de mission de repérage portant sur tout ou partle d’un immeuble d’habitation ne comprenant qu’un seul lagement, son propriétaire 
conserve le rapport ou le pré-rapport restituant les conditions de réalisation et les conclusions de cette recherche d’amiante avant travaux. Il 
communique ce rapport ou ce pré-rapport, sur leur demande, à toute personne physique ou morale appelée à effectuer des travaux dans 
"‘immeuble bâti ainsi qu’aux agents de contrle de ‘inspection du travail mentionnés à l’article L. 8211-1 du code du travail, aux agents du 
service de prévention des organismes de sécurité sociale et, en cas d’opération relevant du champ de l’article R. 4534-1 du code du travail, de 
l’organisme professionnel de prévention du bâtiment et des travaux publics.

Conséquences réglementaires suivant l’état de conservation des matériaux ou produit de la liste A

Article R1334-27 : En fonction du résultat du dlagnostic obtenu à partir de la grille d’évaluation de l’arrêté du 12 décembre 2012, le 
propriétaire met en œuvre les préconisations mentionnées à l’article R1334-20 selon les modalités suivantes :

Score 1 - L’évaluation périodique de l’état de conservation de ces matériaux et produits de la liste A contenant de l’amiante est effectué dans 
un dlai maximal de trois ans à compter de la date de remise au propriétaire du rapport de repérage ou des résultats de la dernière évaluation de 
l’état de conservation, ou à ‘occasion de toute modification substantielle de l’ouvrage et de son usage. La personne ayant réalisé cette évaluation 
en remet les résultats au propriétaire contre accuse de réception.

Score 2-La mesure d’empoussièrement dans l’air est effectuée dans les conditions définies 8 ‘article R1334-25, dans un délai de trois mois 
à compter de la date de remise au propriétaire du rapport de repérage ou des résultats de la dernière évaluation de l’état de conservation. 
L’organisme qui réalise les prélèvements d’air remet les résultats des mesures d’empoussièrement au propriétaire contre accuse de réception.

Score 3-Les travaux de confinement ou de retralt de l’amlante sont mis en œuvre selon les modalités prévues à l’article R. 1334-29.

Article R1334-28 : Si le niveau d’empoussièrement mesuré dans l’air en application de l’article R1334-27 est inférieur ou égal à la valeur de 
cinq fibres par litre, le propriétaire fait procéder à ‘évaluation périodique de l’état de conservation des matériaux et produits de la liste A 
contenant de l’amiante prevue à l’article R1334-20, dans un délai maximal de trois ans à compter de la date de remise des résultats des mesures 
d’empousslèrement ou à l’occasion de toute modification substantielle de l’ouvrage ou de son usage.

Si le niveau d’empoussièrement mesuré dans l’air en application de l’article R1334-27 est supérieur à cinq fibres par litre, le propriétaire fait 
procéder à des travaux de confinement ou de retralt de l’amiante, selon les modalités prévues à l’article R1334-29.

Article R1334-29 : Les travaux précités doivent être achevés dans un délai de trente-six mois à compter de la date à laquelle sont remis au 
propriétaire le rapport de repérage ou les résultats des mesures d’empoussièrement ou de la dernière évaluation de l’état de conservation.

Pendant la période précédant les travaux, des mesures conservatoires appropriées doivent être mises en œuvre afin de réduire ‘exposition 
des occupants et de la maintenir au niveau le plus bas possible, et dans tous les cas à un niveau d’empoussièrement inférleur à cinq fibres par 
litre. Les mesures conservatoires ne doivent condulre à aucune sollicitation des matériaux et prodults concernés par les travaux.

Le propriétaire informe le préfet du département du lleu d'Implantation de l’immeuble concerné, dans un délal de deux mois à compter de la 
date à laquelle sont remis le rapport de repérage ou les résultats des mesures d’empoussièrement ou de la dernière évaluation de l’état de 
conservation, des mesures conservatoires mises en œuvres, et, dans un délal de douze mols, des travaux à réallser et de l’échéancier proposé.

Article R.1334-29-3 :
I) A l’issue des travaux de retrait ou de confinement de matériaux et produits de la liste A mentionnés à l’article R.1334-29, le propriétaire 

fait procéder par une personne mentionnée au premier alinéa de l’article R.1334-23, avant toute restitution des locaux traités, à un examen 
visuel de l’état des surfaces traitées. Il falt également procéder, dans les conditions définies à l’article R.1334-25, à une mesure du niveau 
d’empoussièrement dans l’air après démantèlement du dispositif de confinement. Ce niveau doit être Inférieur ou égal a cinq fibres par litre.

II) Si les travaux ne condulsent pas au retralt total des matériaux et produits de la liste A contenant de l’amlante. Il est procédé à une 
évaluation périodique de l’état de conservation de ces matériaux et produits résiduels dans les conditions prévues par l’arrèté mentionné à
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l’article R.1334-20, dans un délal maximal de trois ans à compter de la date à laquelle sont remis les résultats du contrôle ou à l’occasion de 
toute modification substantielle de l’ouvrage ou de son usage.

III) Lorsque des travaux de retrait ou de confinement de matériaux et produits de la liste B contenant de l’amiante sont effectués à 
‘intérieur de bétiment occupés ou fréquentés, le propriétaire falt procéder, avant toute restitution des locaux traités, à l’exemen visuel et à la 
mesure d’empoussièrement dans l’air mentionnée au premier alinéa du présent article.

Détail des préconisations suivant l’état de conservation des matériaux ou produit de la liste B

1. Réalisation d’une « évnluation périodique °, lorsque le type de matériau ou produit concerné contenant de l’amiante, la nature et l’étendue des 
dégradations qu’il présente et ‘évaluation du risque de dégradation ne condulsent pas à conclure à la nécessité d’une action de protection 
Immédiate sur le matériau ou produit, consistant à :
a) Contrôler périodiquement que l’état de dégradation des matériaux et produits concernés ne s’aggrave pas et, le cas échéant, que leur 
protection demeure en bon état de conservation ;
b) Rechercher, le cas échéant, les causes de dégradation et prendre les mesures appropriées pour les supprimer.

2. Realisation d’une « action corrective de premier niveau*, lorsque le type de matériau ou produit concerné contenant de l’amiante, la nature et 
l’étendue des dégradations et l’évaluation du risque de dégradation conduisent à conclure à la nécessité d’une action de remise en état 
limitée au remplacement, au recouvrement ou à la protection des seuls éléments dégradés, consistant à :
a) Rechercher les causes de la dégradation et définir les mesures correctives appropriées pour les supprimer ; b) Procéder à la mise en œuvre 
de ces mesures correctives afin d’éviter toute nouvelle dégradation et, dans l’attente, prendre les mesures de protection appropriées afin de 
limiter le risque de dispersion des fibres d’amiante ;
c) Veiller à ce que les modifications apportées ne soient pas de nature 8 aggraver l’état des autres matériaux et produits contenant de 
l’omiante restant accessibles dans la même zone ;
d) Contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant accessibles alnsi que, le cas échéant, leur protection demeurent en 
bon état de conservation.
Il est rappelé l’obligation de faire appel à une entreprise certifiée pour le retrait ou le confinement.

3. Realisation d'une « action corrective de second niveau qui concerne l’ensemble d’une zone, de telle sorte que le matériau ou produit ne solt 
plus soumis à aucune agression ni dégradation, consistant à :
a) Prendre, tant que les mesures mentionnées au c (paragraphe suivant) n’ont pas èté mises en place, les mesures conservatoires 
appropriées pour limiter le risque de dégradation et la dispersion des fibres d’amiante. Cela peut consister à adapter, voire condamner l’usage 
des locaux concernés afin d’éviter toute exposition et toute dégradation du matériau ou prodult contenant de l’amiante.
Durant les mesures conservatoires, et afin de vérifier que celles-ci sont adaptées, une mesure d’empoussièrement est réalisée, conformément 
aux dispositions du code de la santé publique ;
b) Procéder à une analyse de risque complémentaire, afin de définir les mesures de protection ou de retrait les plus adaptées, prenant en 
compte l’intégralité des matériaux et produits contenant de l’amiante dans la zone concernée ;
c) Mettre en teuvre les mesures de protection ou de retrait définies par l’analyse de risque ;
d) Contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant accessibles, ainsi que leur protection, demeurent en bon état 
de conservation.
En fonction des situations particulières rencontrées lors de l’évaluation de l’état de conservation, des compléments et précisions à ces 
recommandations sont susceptibles d’être apportées.

7.5 - Annexe - Recommandations générales de sécurité

L’identification des matériaux et produits contenant de l’amlante est un préalable à l’évaluation et à la prévention des risques llés à la présence 
d’amlante dans un bâtiment. Elle doit être complétée par la définition et la mise en œuvre de mesures de gestion adaptées et proportionnées 
pour limiter ‘exposition des occupants présents temporairement ou de façon permanente dans le bâtiment et des personnes appelées à intervenir 
sur les matérlaux ou produits contenant de l’amiante. Les recommandations générales de sécurité définies cl-après rappellent les règles de base 
destinées à prévenir les expositions. Le propriétaire (ou, à défaut, ‘exploitant) de l’immeuble concerné adapte ces recommandations aux 
particularités de chaque bâtiment et de ses conditions d’occupation ainsi qu’aux situations particulières rencontrées.
Ces recommandations générales de sécurité ne se substituent en aucun cas aux obligations réglementaires existantes en matière de prévention 
des risques pour la santé et la securité des travailleurs. Inscrites dans le code du travail.

1. Informations générales
a) Dangerosité de l’amiante
Les maladies llées à l’amiante sont provoquées par ‘inhalation des fibres. Toutes les variétés d’amlante sont classées comme substances 
cancérogènes avérées pour l’homme. Elles sont à l’origine de cancers qui peuvent atteindre soit la plèvre qui entoure les poumons 
(mésothéliomes), soit les bronches et/ou les poumons (cancers broncho-pulmonaires). Ces lésions surviennent longtemps (souvent entre 20 à 40 
ans) après le début de ‘exposition à l’amlante. Le Centre international de recherche sur le cancer (CIRC) a également établi récemment un llen 
entre exposition à l’amlante et cancers du larynx et des ovaires. D’autres pathologies, non cancéreuses, peuvent également survenir en lien avec 
une exposition à l’amlante. Il s’agit exceptionnellement d'épanchements pleuraux (liquide dans la plèvre) qui peuvent être récidivants ou de 
plaques pleurales (qui épaississent la plèvre). Dans le cas d'empoussièrement Important, habituellement d'origine professionnelle, l'amiante peut 
provoquer une sclérose (asbestose) qui rédulre lo capacité respiratoire et peut dans les cas les plus graves produire une insuffisance respiratoire 
parfols mortelle. Le risque de cancer du poumon peut être majoré par l'exposition à d'autres agents cancérogènes, comme la fumée du tabac.

b) Présence d'amiante dans des matérlaux et prodults en bon état de conservation
L'amiante a été intégré dans la composition de nombreux matériaux utilisés notamment pour la construction. En raison de son caractère 
cancérogène, ses usages ont été restreints progressivement à partir de 1977, pour aboutir à une interdiction totale en 1997.
En fonction de leur caractéristique, les matériaux et produits contenant de l'amiante peuvent llbérer des fibres d'amiante en cas d'usure ou lors 
d'interventions mettant en cause l'lntégrité du matériau ou produit (par exemple perçage, ponçage, découpe, friction...). Ces situations peuvent 
alors conduire à des expositions Importantes si des mesures de protection renforcées ne sont pas prises.
Pour rappel, les matériaux et produits répertoriés aux listes A et B de l'annexe 13-9 du code de la sante publique font l'objet d'une évaluation de 
l'état de conservation dont les modalités sont définies par arrêté. Il convient de suivre les recommandations émises par les opérateurs de 
repérage dits « diagnostiqueurs » pour la gestion des matérlaux ou prodults repérés.
De façon générale, il est important de veiller au maintien en bon état de conservation des matériaux et produits contenant de l'amiante et de 
remédier au plus tot aux situations d'usure anormale ou de dégradation de ceux-ci.
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2. Intervention de professionnels soumis aux dispositions du code du travail
Il est recommandé aux particullers d’éviter dans la mesure du possible toute Intervention directe sur des matériaux et produits contenant de 
l’amiante et de faire appel à des professionnels compétents dans de telles situations.
Les entreprises réalisant des opérations sur matériaux et produits contenant de l’amlante sont soumises aux dispositions des articles R. 4412-94 
à R. 4412-148 du code du travail. Les entreprises qui réalisent des travaux de retrait ou de confinement de matériaux et prodults contenant de 
l’amlante dolvent en particuller être certifiées dans les conditions prévues à ‘article R. 4412-129. Cette certification est obligatoire à partir du 
ler juillet 2013 pour les entreprises effectuant des travaux de retrait sur l’enveloppe extérieure des immeubles bâtis et à partir du 1er Julliet 
2014 pour les entreprises de génie civil.
Des documents d’information et des conseils pratiques de prévention adaptés sont disponibles sur le site Travailler-mieux (http://www. travailler- 
mieux.gouv.fr) et sur le site de l’Institut national de recherche et de sécurité pour lo prévention des accidents du travail et des maladies 
professionnelles (http://www.lnrs.fr).

3. Recommandations générales de sécurité
Il convient d’éviter au maximum remission de poussières notamment lors d’interventions ponctuelles non répétées, par exemple :

• perçage d’un mur pour accrocher un tableau ;
• remplacement de joints sur des matériaux contenant de l’amlante ;
• travaux réalisés à proximité d’un matériau contenant de l’amiante en bon étnt, par exemple des interventions légères dans des boitiers

électriques, sur des gaines ou des circuits situés sous un flocage sans action directe sur celul-ci, de remplacement d’une vanne sur une 
canalisation calorifugée à l’amiante.

L’émission de poussières peut être limitée par humidification locale des matériaux contenant de l’amlante en prenant les mesures nécessaires 
pour éviter tout risque électrique et/ou en utilisant de préférence des outils manuels ou des outils à vitesse lente.
Le port d’équipements adaptés de protection respiratoire est recommandé. Le port d'une combinaison jetable permet d'éviter la propagation de 
fibres d'amiante en dehors de la zone de travail. Les combinaisons doivent être jetées apres chaque utllisation.
Des informations sur le choix des équipements de protection sont disponibles sur le site internet amiante de l'INRS à l'adresse suivante : 
www.amlante.inr5.fr. De plus. Il convient de disposer d'un 58c à déchets à proximité immédiate de la zone de travail et d'une éponge ou d'un 
chiffon humide de nettoyage.

4. Gestion des déchets contenant de l'amiante
Les déchets de toute nature contenant de l'amiante sont des déchets dangereux. A ce titre, un certain nombre de dispositions réglementaires, 
dont les principales sont rappelées ci-après, encadrent leur élimination.
Lors de travaux conduisant à un désamiantage de tout ou partie de l'immeuble, la personne pour laquelle les travaux sont réallsés, c'est-à-dire 
les maitres d'ouvrage, en règle générale les propriétaires, ont la responsabilité de la bonne gestion des déchets produits, conformément aux 
dispositions de l'article L. 541-2 du code de l'environnement. Ce sont les producteurs des déchets au sens du code de l’environnement.
Les déchets llés au fonctionnement d’un chantier (équipements de protection, matériel, filtres, bâches, etc.) sont de la responsabilité de 
‘entreprise qui réalise les travaux.

a. Conditionnement des déchets
Les déchets de toute nature susceptibles de libérer des fibres d’amiante sont conditionnés et traités de manière à ne pas provoquer d’emission de 
poussières. Ils sont ramassés au fur et à mesure de leur production et conditionnés dans des emballages appropries et fermés, avec apposition 
de l’étiquetage prévu par le décret no 88-466 du 28 avril 1988 relatif aux produits contenant de l’amiante et par le code de l'environnement 
notamment ses articles R. 551-1 à R. 551-13 relatifs aux dispositions générales relatives à tous les ouvrages d’infrastructures en matière de 
stationnement, chargement ou déchargement de matières dangereuses.
Les professionnels soumis aux dispositions du code du travall doivent procéder à l’évacuation des déchets, hors du chantier, aussitôt que 
possible, dès que le volume le justifie après decontamination de leurs emballages.

b, Apport en déchéterie
Environ 10 % des déchéteries acceptent les déchets d’amiante lié à des matériaux inertes ayant conservé leur intégrité provenant de ménages, 
voire d’artisans. Tout autre déchet contenant de l’amlante est interdit en déchèterle.
A partir du 1er janvier 2013, les exploitants de déchèterle ont l’obligation de fournir aux usagers les emballages et l’étiquetage appropriés aux 
déchets d'amiante.

c. Eilléres delimination des déchets
Les matérlaux contenant de l’amiante ainsi que les équipements de protection (combinaison, masque, gants...) et les déchets Issus du nettoyage 
(chiffon...) sont des déchets dangereux. En fonction de leur nature, plusieurs fillères d’élimination peuvent étre envisagées.
Les déchets contenant de l’amiante llé à des matérlaux inertes ayant conservé leur Intégrité peuvent être éllminés dans des Installations de 
stockage de déchets non dangereux si ces installations disposent d’un casier de stockage dédié à ce type de déchets.
Tout autre déchet amlanté doit être éllminé dans une Installation de stockage pour déchets dangereux ou être vitrifiés. En particulier, les déchets 
liés au fonctionnement du chantier, lorsqu’ils sont susceptibles d’ètre contaminés par de l’amlante, doivent être éliminés dans une Installation de 
stockage pour déchets dangereux ou être vitrifiés.

d.Information_ sur les déchéterles et les installations d’elimination des dechets d’amiante
Les Informations relatives aux déchéteries acceptant des déchets d’amiante llé et aux installations d’élimination des déchets d’amiante peuvent 
être obtenues auprès :

• de la préfecture ou de la direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement (direction régionale et 
Interdépartementale de l'environnement et de l’énergle en Ile-de-France) ou de la direction de l'environnement, de l'aménagement et 
du logement ;

■ du conseil général (ou conseil régional en Ile-de-France) au regard de ses compétences de planification sur les déchets dangereux ;
• de la mairie ;
• ou sur la base de données « déchets » gérée par l’Agence de l'environnement et de la maîtrise de l’énergic, directement accessible sur 

internet à l’adresse suivante : .www.slnoc.org

e.Tracabilité
Le producteur des déchets remplit un bordereau de sulvi des déchets d’amiante (BSDA, CERFA no 11861). Le formulaire CERFA est 
téléchargeable sur le site du ministère chargé de l’environnement. Le propriétaire recevra l’original du bordereau rempli par les autres 
intervenants (entreprise de travaux, transporteur, exploitant de T’installation de stockage ou du site de vitrification).
Dans tous les cas, le producteur des déchets devro avoir préalablement obtenu un certificat d’acceptation préalable lui garantissant l’effectivité 
d’une fillère d’élimination des déchets.
Par exception, le bordereau de suivi des déchets d’amiante n’est pas Imposé aux particuliers volre aux artisans qui se rendent dans une
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déchéterie pour y déposer des déchets d’amlante lié à des matériaux inertes ayant conservé leur Intégrité. Ils ne doivent pas remplir un 
bordereau de suivi de déchets d’amiante, ce dernier étant élaboré par la déchéterie.

7.6 - Annexe - Autres documents
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Constat de repérage Amiante n 5007 ayAmisnt

ATTESTATION D'ASSURANCE 
RESPONSABILITE CIVILE 

DIAGNOSTICS IMMOBILIERS ET EXPERTISES 
IMMOBILIÈRES

MS AMLIN INSURANCE SE
22 rue Georges Plcquart - 75017 Paris

Alleste que l’AdhérenU/Assuré : DIAG AVENUE
87 boulevard Saint Nicolas
83700 SAINT RAPHAEL

N'SIREN : 022295457
Représentée par Monsieur Patrice DUPUIS

Bénéficle, dans le cadre du contrat n‘2024PIR00003/106 souscrit par CAPRELE SAS pour le 
compte de l’Adhérent/Assuré, d’une garande Responsabilité Civile pour ses activités de :

- L’elablissement du a Constal de Risque d’Exposition au Plomb » prévu aux articles L 1334-5 
à L. 1334-8 tu Codo de lu sanld publique.

- L’élablissement de « l’étal relatif à la présence de termites » prévu à l’article L 133-6 du Coda 
de la constructicn el de Ihabllation et aux arlicles L 133-1 el R. 133-1 du Code de la 
constuclicnel de l’habilation

• L’établissement de « l’etat mentionnant la présence ou l’absence de matériaux ou produits 
contenant de l’amiante » prévu à l’arlicle L. 1334-13 du Code de la santé publique A 
L’EXCLUSION DE TOUTE ACTIVITE D’EXTRACTION, D'EXPLOITATION ET 
D’ENLEVEMENT D’AMIANTE

- La réalisation du diagnostic ot « diagnoslic amiante friable » consistant en l’établissement de 
l’allesialion de présence ou d’absence de flocages, calcrifugeages et faux plafonds et le cas 
échéant de la présence cu de l’absence d’amiante, prévue par les articles R. 1334-14 et 
suivants du Code de la santé publique. La recherche de la présence d’amiante prévue à l’article 
L 1334-12-1 du Code de la santé publique et le cas échéant, la réalisation cu diagnostic de 
l’étal de conservation de l’amianle prévu par ce même lexle A L’EXCLUSION DE TOUTE 
ACTIVITE D’AMIANTE

- L'établissement du « Dossler Technique Amiante » prévu par l’article R. 1334-25 du Code de 
la sanlpublique. Sent couverts dans le cadrede calle disposition, le diagnoslic amianio réalisé 
avant demolition el le dagrostic amiante réalisé avant travaux A L’EXCLUSION DE TOUTE 
ACTIVITE D’EXTRACTION, D'EXPLOITATION ET D’ENLEVEMENT D’AMIANTE.

• Le cagrostic Arianle avant travaux ou démoilicn A L’EXCLUSION DE TOUTE ACTIVITE 
D’EXTRACTION, D'EXPLOITATION ET D'ENLEVEMENT D’AMIANTE

- L’elablissemenide « retatde Finstallaticn Intérieure de gaz » prévu à l'article L 134-6 du Codo 
de la consiructicnel de Thabitation,

- La réalisation du «Diagnostic Performance Energétique» prévu à l'article L134-1 du Code de 
la constructlonel de l’habilalion.

L'établissement de « l’élatde Finstallalicn Intérleure d’électricité » prévu à l’article L. 134-7 cu 
Codo do la construction el de l’habitation.
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Constat de repérage Amiante no 5007 (ajAminnto

L’elablissement de « l’état des risques et pollutions » prévu à l’article L 125-5, I el R. 125-24 
du Code de ‘environnement.

L’etablissement de « l’elat des nuisances soncres aériennes » prévu à l’articleL. 112-11 du 
Coda do P’urbanisme.

L’elablissement du « certificat dit de la loi Carrez » réalisé en application des dispositions de 
‘article 48 de la loi du 18 décembre 1996 et du décret du 23 mal 1997.

L’elablissement del‘« allestalion » de conformité aux normes de surface et d’habitabilité dans 
le cadre de l’obtenticn d’un prêl à laux zéro, définie à l’annexe de l’arrelé du 31 janvier 2005.

L'établissement d’un a élat descriptif des divisions de la copropriété » (Milliéme) prévu par 
l’article 2 du décret n” 67-223 du 17 mars 1967.

L’élablissement d’un 5 eat parasitaire » (insectexylophage et champignons ligrivores).

Le Diagnostic Technique Gicbal (DTG) tel que prévu par les articles prévus por les articles 
L731-1 AL731-5 du Code de laconsIrvcrlaïQlderhaHlalion.

Le mesurage, réallsé dans le cadre de ‘n iol n° 2009-323 du 25 mars 2009, avant la mise en 
lacalion du bien, de la surface habitable telle que définie par l’article R. 111-2 du Code de la 
construction et de l’habitalion.

L’elablissement Cun diagnostic préalable à la mise en copropriété prévu par l’articleL. 111-6 
2 du Code te la constructicnel de habilation ;

L’audlt én erg élique prévu par l’articieL. 12G-28-1 du Code de la constructicn et de l'habitation.

MONTANT DES GARANTIES ET DES FRANCHISES :
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Constat de repérage Amiante n° 5007 (ajAmianta

La présente allestation est valable pour la période du 01/02/2024 au 31/01/2025, sous réserve 
du palement de la prime, et ne peut engager l’assureur en dehors des limiles précisées par 
les clauses etles conditions du contrat d’assurance auquel elle se réfère.

Fait à Parls, le 31 Janvier 2024 
Pour l’Assureur,

MS Amlin Insurance SE
Succursale en France

T+33 (011.44 ?01(. Te-
RCS Paris A15 053 4a3

A5 Aca hmurzuesI iiint Emyemredeiihvipe w copiul A 111: 1Penoednak: itesidra mxl/n-xiRni Ane il tral 
Emzdvsitdeats). huvorele ILM"(EmertaretatdetVetenge0snnimeie tearemneeOHl!t Ta rruser ort*u SNE 
(AErdt i: Dctt Sa wuretnt Framecit in*7: ALwputPugan. MOl"I‘vir T-riou 1 7071 " tmAt ta,a“? nemioli e-r •
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Constat de repérage Amiante no 5007 (a) Amiante

Patrice DUPUIS
Dans les domaines suivants :

Amiante sans mention - Secteur B : certification des personnes rénilsant des missions de repérage et de ulagnustic 
de l’étol de conservation des matériaux ct produits contenant de l’amlente

tibtenm: 06/07/2021 raishüiatr. 1) 05/07/2028*
—ett • 1 Pie FotAEEMdsart ‘ wtimr —ecetrealee ees egénteur dr cagnaue teenregst et tet oparesmes de famuds et d’aceremzazan ees

Amiante avec mention • Secteur Bbis ; certification des persennes réalisant des missions de repérage et de dlagnostic 
de F’etat de conservation des mutériaux et prodults contenant de l’amiante

ont tu. : 06/07/2021 .-.a arinju . 05/07/2028"
Mrëtt ee 7 zdet 220 ddnrssm ‘s wakres dr tnncabon cet eptnmnin de stenoyr trcmgur • 4* enerr? dr fermdlo" r “auriédüsian te

Plomb sans mention • Secteur A : Certification de personnes réalisant des constats de risque d’exposition Bu plomb 
(CREP)

uptnu, I. • 06/07/2021 sitan -isat ius 05/07/2028*
Mrêtë du 2 putet 2010 déhrimar Irt ciimn de cerJfcation dosepiinteury tledimyenik Ieubnique H drsasgariemes ce feematian et d’actrétisten ses 
ooonAimée crKeadion.
Energie sans mention (DPE) - Secteur D: certification des personnes réalisant des diagnostics de performance 
énergétique d’habitations Individuelles et de lets dans des botiments 3 usage principal d’habitation et des attestations de

_but.a, i18/02/2021 saummiajaa su . 17/02/2028-
wrëté eu > NCt 1310 cifdtent kt oreres ce rerpalles drirpÂearet de digacuc lecholoct « er spieimas de fermsten ct carcrecuren art 
oçapdans ce terpnraton,

Energio avec mention (DPE) - Secteur Duts ; certificat on des personnes reallsant des diagnostics de performance 
énergétique d’immaubles ou de bétlinents à usage prinapal outre que dhabitation

Electricité • Secteur F : ceruificaticn des personnes réalisant "‘état des Installations Intéreures J’electsicité 
iho zumd e 06/07/2021 vomtilc juzuu’an : 05/07/20284

Amdté • 2PTet 2010 AADANar 8 *e ttnealan"r"plane"pnentydrq.n • des ergaotmer ** foreuthon et Coccréd

Aucun autre document n’a été fourni ou n’est disponible
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| Diag

FACTURE N° 5437 Date : 26/08/2024

DIAG AVENUE
87 Bd St Nicolas, 83700 ST RAPHAEL
Tél. : 04.94.S4.03.53 / E-mail : Infa@diagavQnue.com

SIRET: ..............................82229545700011
Police d’assurance : ...MS AMLIN 2024PIR00003/106
Code APE:.......................
Capital social : 10000€ - N°TVA : FR37822295457

 
pour le compte de 
171 Avenue du General Leclerc
Les jardins d’Aquarius 83700 ST RAPHAEL

Facture correspondant au dossier :

Référence Effectuée le Immeuble bâti visité

5007 20/08/2024
SCI LE 
171 Avenue du General Leclerc
Les jardins d’Aquarius 83700 ST RAPHAEL

Référence Désignation Montante TTC

FORF
FORFAIT DIAGNOSTICS
Dlag Termites Reperage Amiante
ERP/ENSA (Etat des Risques et de la Pollution, Nuisances Sonores)

125,00

Pour les professionnels : Pénalités de retard (taux annuel) : 9.00% - Une indemnité forfaitaire de 40€ pour frais de 
recouvrement sera appliquée en cas de retard de paiement conformément aux articles L441-3 et L441-6 du code de 
commerce - Pas d’escompte pour paiement anticipé - Date d’échéance : 26/08/2024

CLOSE DE RESERVE DE PROPRIETE : La société DIAG AVENUE reste propriétaire des diagnostics tant que 
l’acquéreur ne lui a pas entièrement réglé le prix prévu, II en résulte qu'en, cas.de non-paiement, La société

Total HT 104,17 €
Détail TVA TVA 20% : 20,83 €

Total TVA 20,83 C
Total TTC 125,00 C

Détail Paiement
Total Palement 0,00 c
Montant dû 125,00 €

............................................. —......................... X—.................... ........................................................................... ..................... ......................................

Merci de retourner ce coupon avec le règlement
N° de dossier : 5007 N° de facture : 5437
Montant dû : 125,00 C
Adresse de facturation : selarl KALIACT ANGOT / THOMAS / VALERO
63 Rue Edmond Poupé
CS 80017
83601 FREJUS

IBAN : FR76 1910 6000 1444 6970 1480 054 Banque: CREDIT AGRICOLE St
RAPHAEL BIC:AGRIFRPP891

RESERVE DE PROPRIETE : Les rapports demeurent la propriété de notre société et ne pourront être utilisés Jusqu’au complet palement du 
prix par l’acheteur (Lol du 12 mal 1980). Volr nos conditions générales de vente jointes avec cette facture
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COMMUNE DE SAINT-RAPHAEL
Service Urbanisme

CERTIFICAT D’URBANISME

Numéro du dossier : CU 83118 24 U0820

Monsieur le Maire de Saint-Raphaël,

Vu l'arrêté municipal en date du 13 avril 2023 portant délégations de fonctions et de signature 
de Monsieur Le Maire à Monsieur Stéphane ISEPPI -4ème Adjoint au Maire-, transmis le 13 
avril 2023 pour contrôle de légalité à Monsieur le Préfet du Var,

Vu la demande de certificat d'urbanisme indiquant, en application de l'article L 410-1 a) du 
Code de l’Urbanisme, les dispositions d'urbanisme, les limitations administratives au droit de 
propriété et la liste des taxes et participations d'urbanisme applicables à un terrain situé 171 
Avenue GENERAL LECLERC, cadastré section AT numéro 991, présentée le 04/07/2024 par 
Maître GHRISTI Jean-Bernard demeurant 15 Rue Jean Aicard 83700 - Saint-Raphaël,

Vu le Code de l'Urbanisme et notamment ses articles L 410-1, R 410-1 et suivants,

CERTIFIE
Article 1 :

Les règles d'urbanisme, la liste des taxes et participations d'urbanisme ainsi que les 
limitations administratives au droit de propriété applicables au terrain sont mentionnées aux 
articles 2 à 6 du présent certificat.

Conformément au quatrième alinéa de l'article L 410-1 du Code de l’Urbanisme, si 
une demande de permis de construire, d'aménager ou de démolir ou si une déclaration 
préalable est déposée dans le délai de dix-huit mois à compter de la date du présent certificat 
d’urbanisme, les dispositions d’urbanisme, le régime des taxes et participations d'urbanisme 
ainsi que les limitations administratives au droit de propriété tels qu'ils existaient à cette date 
ne peuvent être remis en cause à l'exception des dispositions qui ont pour objet la 
préservation de la sécurité ou de la salubrité publique.

Article 2 : Nature des dispositions d’urbanisme applicables au terrain et servitudes 
d’utilité publique applicables au terrain

Vu la révision du Plan Local d'Urbanisme de SAINT-RAPHAEL approuvé par 
Délibération du Conseil Municipal en date du 19 novembre 2018 et transmis en préfecture le 
22 novembre 2018.

Vu le SCOT de la CAVEM approuvé par délibération du 11/12/2017 et la 
modification simplifiée N° 1 approuvée par délibération en date du 24/09/2019.
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ZONE :UAb
La zone UAb correspond à une zone de centralité dense, d’habitat et de services où Les 
constructions sont édifiées en ordre continu.

Servitudes d’utilité publique :
- AC1 - Monuments historiques inscrits et classés
Abords de l’Immeubles aux abords de l’Eglise classée (A.M du 17/12/1943)
*Permis de construire obligatoire
- AC4 - Site Patrimoniaux Remarquables
- PM1 Risques Naturels : Plan de Prévention des Risques d'Inondation. Zone : Bleue 
Cours d’eau concerné : La Garonne

Observations :
- Parcelle se trouvant dans une zone de présomption de prescription archéologique : Zone 1 

(La Ville, Vallon de la Cabre)
- Parcelle se trouvant dans une zone susceptible d’être soumise à un aléa faible de retrait- 
gonflement des argiles
- Parcelle soumise aux nuisances sonores des infrastructures terrestres (fer et route) :

- Infrastructure Voie ferrée de catégorie 1 sur une largeur de 300
- Infrastructure Voie communale de catégorie 2 sur une largeur de 250 m
- Infrastructure Voie communale de catégorie 3 sur une largeur de 100 m
- Infrastructure Départementale de catégorie 2 sur une largeur de 250 m
- Infrastructure Voie communale de catégorie 4 sur une largeur de 30 m

Article 3 : Accords nécessaires
En raison de la situation du terrain, le présent certificat est délivré sous réserve de 

l’avis ou de l’accord d’un service de l’Etat : Monsieur le Chef du Service Territorial de 
l’Architecture et du Patrimoine ; Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la 
Mer ; Monsieur le Préfet de Région (Direction Régionale des Affaires Culturelles, service 
régional de l'archéologie).

Article 4 : Droit de préemption
Le terrain est soumis au droit de préemption urbain renforcé au bénéfice de la 

Commun, exercé par le Préfet depuis l’arrêté préfectoral n°2023-102 du 20 décembre 2023 
prononçant la carence définie par l’article L.302-9-1 du code de la construction et de 
l’habitation.

Article 5 : Taxes d’urbanisme exigibles
Les taxes suivantes pourront être exigées à compter de l’obtention d’un permis ou 

d’une décision de non-opposition à une déclaration préalable :

° Taxe d’Aménagement part communale : 5%,
• Taxe d’Aménagement part départementale : 2,3%,
• Redevance d’archéologie préventive : 0,4%.

Article 6 : Participations d’urbanisme pouvant être prescrites

Les participations ci-dessous pourront être prescrites par un permis de construire ou en 
cas de permis tacite ou de non-opposition à une déclaration préalable, par un arrêté pris dans 
les deux mois suivants la date du permis tacite ou de la décision tacite de non-opposition. En
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cas de permis d’aménager, elles peuvent être prescrites, sous la forme de la somme forfaitaire 
définie par le c) de l’article L 332-12 du Code de l’Urbanisme :

• Participations exigibles sans procédure de délibération préalable :

- Participation pour équipements publics exceptionnels (article L 332-8 du Code de 
l’Urbanisme),

■ Participations préalablement instaurées par délibération :

Projet Urbain Partenarial (P.U.P.), (article L.332-11-3 du code de l’urbanisme). En cas 
d’instauration d'un P.U.P. la part communale de la taxe d’aménagement n'est pas exigible 
pour une durée maximum de 10 ans (articles L.331-7 et L.332-1 1-4).

SAINT-RAPHAEL, le 10/07/2024

INFORMATIONS

Le demandeur peut contester la légalité de la décision dans les deux mois qui suivent la date 
de réception. A cet effet, il peut saisir le tribunal administratif territorialement compétent d'un 
recours contentieux.

DUREE DE VALIDITE :
Le certificat d'urbanisme a une durée de validité de 18 mois. Il peut être prorogé par période 
d'une année si les prescriptions d’urbanisme, les servitudes d'urbanisme de tous ordres et le 
régime des taxes et participations n'ont pas évolué. Vous pouvez présenter une demande de 
prorogation, deux mois au moins avant l'expiration du délai de validité, en l'adressant sur 
papier libre, accompagnée du certificat pour lequel vous demandez la prorogation.

EFFET DU CERTIFICAT D’URBANISME :
Le certificat d'urbanisme est un acte administratif d’information, qui constate le droit 
applicable en mentionnant les possibilités d'utilisation de votre terrain et les différentes 
contraintes qui peuvent l'affecter. Il n'a pas valeur d’autorisation pour la réalisation des 
travaux ou d'une autorisation projetée.
Le certificat d'urbanisme crée aussi des droits à votre égard. Si vous déposez une demande 
d’autorisation (par exemple une demande de permis de construire) dans le délai de validité du 
certificat, les nouvelles dispositions d'urbanisme ou un nouveau régime des taxes ne pourront 
pas vous être opposés, sauf exceptions relatives à la préservation de la sécurité ou de la 
salubrité publique.
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Jean-Bernard Ghristi

Catégories: E-mail rattaché dans Secib Air

De: Sprang Stephane <S.Sprang@ville-saintraphael.fr>

Envoyé: 

À:

mercredi 10 juillet 2024 13:35
Jean-Bernard Ghristi

Objet: CITYA MER ET SOLEIL SDC LES JARDINS D'AQUARIUS / LE
Pièces jointes: PC 96 FC 178-AT 991 LES JARDINS D'ACQUARIUS.pdf; AT 991 -07-10419.jpg

Vos REF : 15089

CITYA MER ET SOLEIL SDC LES JARDINS D'AQUARIUS / LE

Maître,

Veuillez trouver en pièce jointe les documents demandés concernant votre demande visée en référence, ainsi que le 
courrier signé par l’adjoint à l’urbanisme.
Je vous prie d’agréer. Maître, l’expression de mes salutations distinguées.

Bien cordialement

R A P H A Ë L

Stephane SPRANG

TRANSMISSION D’ACTES ADMINISTRATIFS

URBANISME

Tél. 04-94-82-15-56

s.sprang@ville-saintraphael.fr

ville-saintraphael.fr

6 © © a
Ce message et toutes les pièces jointes sont établis à l’intention exclusive de ses destinataires et sont confidentiels.
Si vous recevez ce message par erreur, merci de le détruire et d’en avertir immédiatement l’expéditeur.
Adoptez l’éco-attitude :N‘imprimez et ne stockez ce courriel que si c’est vraiment nécessaire I

De : Jean-Bernard Ghristi <avocat@ghristi.com>
Envoyé : jeudi 4 juillet 2024 10:49
À : Monsieur le Maire de Saint-Raphael <monsieurlemaire@ville-saintraphael.fr>
Objet : 15089 - CITYA MER ET SOLEIL SDC LES JARDINS D'AQUARIUS / (SCI) LE 

JB GHRISTI

Avocat au Barreau de Draguignan

15 Rue JeanAicard, 83700 ST RAPHAEL

1

mailto:S.Sprang@ville-saintraphael.fr
mailto:s.sprang@ville-saintraphael.fr
saintraphael.fr
mailto:avocat@ghristi.com
mailto:monsieurlemaire@ville-saintraphael.fr


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

SAINT-RAPHAEL, le 1 0 JUIL. 2024

VILLE DE SAINT-RAPHAËL

DÉPARTEMENT DU VAR

JB GHRISTI
15, rue Jean Aicard
83700 SAINT-RAPHAËL

SERVICE URBANISME
Dossier suivi par Madame Stéphane SPRANG
EGSS-07/10419
Tél:0494 82 15 56

OBJET : Demande renseignements d’urbanisme - Section AT 991
« Résidence LES JARDINS D’AQUARIUS »

REF, : Votre courrier du 03/07/2024-15089
CITYA MER ET SOLEIL SDC LES JARDINS D’AQUARIUS ! LE 

Maître,

En réponse à votre courriel visé en référence, veuillez trouver ci-après les 
renseignements demandés :

• Le permis de construire n° 83118 96 FC 178 a été accordé le 01/07/1997,
• La déclaration d'ouverture de chantier a été déposée le 02/06/1998.

A ce jour aucune déclaration d’achèvement des travaux n'a été déposée en 
Mairie.

Les arrêtés sont annexés à ce courrier.

Je vous prie d'agréer. Maître, l'expression de mes salutations distinguées.

Pour le Maire, 
L'Adjoint Délg

Stéphane ISEPPi

HÔTEL DE VILLE - PLACE SADI CARNOT - BP 80 160 - 83701 SAINT-RAPHAËL CEDEX-TéL. 0494 82 1500-FAX: 0494 82 1599- ville-sainlraphael.fr

sainlraphael.fr
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PERMIS DE CONSRUIRE

COHKUBB DELIVRE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE
SAINT RAPHAEL

VU la demande de permis de construire susvisée sur un terrain de
728 m2 cadastré section AT no 34 -37 en vue d’édifier UN BATIMENT 
comportant 30 LOGEMENTS + COMMERCE.

VU la loi du 31 decembre 1913 modifiée sur les monuments historiques.

VU le décret n° 73.1007 du 31 Octobre 1973 relatif à la protection contre 
les risques d'incendie et de panique dans les établissements recevant 
du public.

VU la déclaration de la valeur du terrain formulée par le pétitionnaire en 
date du 19/09/1996.

VU.I'estimation faite par le Directeur des Services Fiscaux le 06/03/1997.

vu l’avis de la Commission de securite en date du 05/03/1997.

VU l’avis favorable de Monsieur l'Architecte des Bâtiments de France en 
en date du 05/06/1997.

VU l’avis du Service Départemental d'Incendie et de Secours en date du 
27/02/1997.

VU l’avis du Gestionnaire de Voirie en date du 17/03/1997.

VU l’avis du Service Départemental du Travail et de la Main-d ' Oeuvre en 
date du 10/02/1997.

ARRETE

7
4



PERMIS N’ : 83 118 96 FC178 Page 2

ARTICLE 1.

Le permis de construire est ACCORDE pour le projet décrit dans la demande 
susvisée conformément aux plans ci-annexés. Ledit permis est assorti des 
prescriptions énoncées aux articles ci-après.

ARTICLE 2. :

L’accès aux parkings sera protégé contre les risques d'inondation au moins 
jusqu’à la côte 2,80 NGF.

SECURITE - INCENDIE :

Les dispositions du décret n° 73-1007 du 31 Octobre 1973 complété le
19 Janvier 1976 relatif à la protection des risques d'incendie et de pani- 
que dans les .établissements recevant du public devront être respectées.
Les prescriptions particulières à observer pour la défense contre l’incen- 
die seront déterminées en accord avec le Service Départemental d'Incendie 
et de Secours telles qu’elles ont été précisées dans l’avis susvisé 
ci-joint. y

ASPECT :

Le projet devra respecter les réserves mentionnées dans l’avis susvisé 
ci-joint de M. 11 Architecte des Bâtiments de France.

CESSION GRATUITE :

En application de l'article R 332.15 du Code de l'Urbanisme, le terrain 
nécessaire à l'élargissement de la RD 98C et chemin des ISCLES 
sera cédé gratuitement à la collectivité publique dans la limite de 10 % 
du terrain concerné par la construction autorisée. L'alignement correspon­
dant sera demandé à la collectivité publique intéressée , 
Subdivision de FREJUS et Commune.

DEPASSEMENT DU P.L.D. :

En application des dispositions prévues à l’article L 112.1 et suivants du 
Code de 1 ' Urbanisme, . le versement dû au titre du dépassement du plafond 
légal de densité est fixé dans l’annexe jointe au présent arrêté.

ACCESSIBILITE :

L'attention du pétitionnaire est attirée sur le fait que le projet susvisé 
devra respecter les règles de construction et notamment la règlementation 
sur l’accessibilité et l'adaptabilité des logements aux personnes à mobi- 
lité réduite.
Les dispositions nécessaires devront être prises pour une mise au point du 
projet tenant compte des observations formulées dans la note du 14/02/1997

L'attention du constructeur est appelée sur les dispositions des textes 
vises dans les.annexes ci-jointes et concernant :
-annexe 1 : les économies d'énergie et les règles générales de construc­
tion.



P E RMI S N*Y 83 118 96. F C17 8 Page 3

ARTICLE 3 : PRESCRIPTIONS FINANCIERES

Le présent permis de construire rend exigible le versement des participa­
tions financières dont le montant et les bases de calcul sont précisés 
dans l’annexe (ou les annexes) jointe au présent arrêté.

La commune étant classée en zone de’sismicité Ia, la construction de 
batiments devra être réalisée conformément aux dispositions des règles 
parasismiques faisant partie intégrante des règles générales de construc­
tion que le demandeur s’engage à respecter.

A (0VY.- 
LEMAIRE,

La présente décision est transmise au représentant de l’Etat dans les 
conditions prévues à l'article L-421-2-4 du Code de l'Urbanisme.
Elle est exécutoire à compter de sa réception.

(1) Voir la définition sur le formulaire de demande d'autorisation . . .

INFORMATION - A LIRE ATTENTIVEMENT -INFORMATION - A LIRE ATTENTIVEMENT - ' "

. -DROIîS DSî-JISSS :La présente autorisation est délivrée sans préjudice du droit des tiers (obligations contractuelles,sem- : 
tudes deorbit pri^,...! . .
-VALIDITE® : L'autorisation est périnée sites constructions ne sont pas entreprises dans le délai de deux ans à compter deanl 
délivrance ou si les travaux sont interrompus pendant un délai supérieur à une année. Sa prorogation .pour une année peut être h. : 
denaïdée deux eqis.au,noins avant l’expiraHon du délai de validité.
Y-AFFCHAGE : Mention de l’autorisation doit être affichée sur le terrain par le bénéficiaire dès sa notification et pendant 
toute la durée du chantier, et au moins pendait deux nois.Elle est également affichée en aairie pendant deux nois.
-DELAIS ET VOIBS DE RECOURS : Le bénéficiaire d’unè, autorisation qui désire contester la décision peut saisir le tribunal 
adninistratif compétent d’un recours contentieux dans les DEUX MOIS à partir de la notification de la décision attaquée.
Il peut-égalenent saisir d’un recours gracieur l’auteur de la décision ou d’un recours hiérarchique le Kinistre chargé de 
l’urbanisse ou le Préfet pour les autorisations délivrées au noa de l’Etat.
Cette dénarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux gois suivant la réponse (l’absence de 
réponse au terze de quatre nois vaut rejet implicite).
-àSSBSLECE BOKKIGES-ODYELGES : Elle doit être souscrite par le pétitionnaire dès le début des travaur, 4 défaut,il encourt

èdes sanctions pénales sauf s‘1l construt pour lui-nêze ou sa proche fanille.

JUIL. 1997
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(TA
MINISTÈRE DE LEDUIPEMENT. DU LOGEMENT. DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DES TRANSPOl

DÉCLARATION D'OUVERTURE DE CHANTIER
pes L'OUVERTURE DE CHANTIER (1) la présente décleration établie en TROIS exemplaires par ke bénélicinire du permis de constri 
doi erre:- soit DEPOSEE contre decharge à la mairie de la commune où la construction ESI entreprise.

. soit ENVOYEE au MAIRE par pli recommandé avec demande Tavis de reception postal.
EN CAS D’OPERATION DIVISÉE EN TRANCHES, CHAQUE TRANCHE FERA L’OBJET DUNE DECLARATION DOUVERTURE DE CHANT

OU /L I0UP < oy ■ ' A 
bënëlicioire • LA hcul cu /owf Saliq 

adresse %Wo S‘x-feu l. 
representëloa -SRUteAolses de ka 

nbture des travaux • CeyS dyy d un I wue é 

adresse des travaux : J7, A ou beuele? Aeblet

3 118.36fc17
Surlace hors tuvre brute : 4534 

Surlace hors œuvte nene : . 60 

Nb de bitimenis : .

JE DÉCLARE LE CHANTIER OUVERT DEPUIS LE : 62106 1994J POUR :

LA TOTALITÉ DES TRAVAUX 
qui ont tait Fobjet du permis de construire 
dont les références sont rappaléct ci-dessus.

. EN CAS DE CONSTRUCTION exs,S 2
DE

PLUSIEURS LOGEMENTS 
ke-over be nombrel de kogemens 

pur type ve finsncemer

□ UNE TRANCHE DES TRAVAUX
qui ont fait Fobjet du permis de construire 
dont les références sont rappelées ci-dessus

CONTENU DE LA TRANCHE COMMENCÉE

NOMBRE DE LOGEMENTS COMMENCES : | I I I I

LOCAUX NON DESTINÉS A L'HABITATION,

SURFACE HORS

. NATURE DU HNANCEMENT

DUNE
MAISON NNDMDUELE

ŒUVRE NETTE (2) : — -1 J 1_____________________ I___ 1 P 

INDIQUER CI.DESSOUS
LE NOMBRE DE LOGEMENTS COMMENCÉ 

PAR TYPE DE RNANCCMENT

HMIODE

JSPRECCONVEITONNE 2EEMGT

| I 1310
n Anide R. 421-40 du Code de Turbanisme. on ENTEND PAR OUVERTURE DE CHANTIER ; 

- Les installations de palissndes mutour du chamier,
Tarrivée du matériel, les premiers travaux de 

Signature

m Indiquer La sorlace hors cure BRUTE pour les kocaur

/ ATTENTION : Outre qu7 comporte des risques lies a un accident ou une malfaçon'toy^xlrs possible, le recours à un travailleur ne 
declare est passible des sanctions nrévues par ies articles L 362-3 et R 362-3 du Code dirovarr.

Au moment de rouverture de chanuer le bénéficiaire doitëtreen possession de la preue qu’îl a souscrit une essunux 
DOMMAGES-OUVRAGES : à difaut H encourt des sanctions pénates, sauf s’il consuvit pour lui-memt I 50 pncfn famille. .

DANS LE DÉLAI DE 90 JOURS à compter du moment où fes locoux sont entilisables, même s’il reste encore des travaux b réalise 
L proprietaire doit adresser une déclaration par kocel (maison individuelle, appartement kocal commercial, etc) au bureau du cadastre 0 
a centre des impôts fonciers (consulter ces services). Cette déclaration ne concerne pas les bâtiments agricoles. Elle permet de benéfc 
de rexonération temporaire de la taxe fonciëre de 2 10 ou 15 ans Si k proprétaire, nefectue Pos cette deckpration, il perdra le bénéf 

de cette exonération.____________ _______________________ __ ___________ _ ______________________________ ._______________________________ .

CADRE RÈSERVÉ AU MAIRE

TRANSMIS A: g Morsizu: le PrelsbeKewu"tepëf.etabusSérsRSSssH2Pal-coonerationimercortiiunole). - - èchéani.

OBSERVATIONS :

8 JUIL. 1998
Signature du fsig: le Malrn,

/ L’Adlin ith“‘sme

Henri COUhiu.



SAISIE IMMOBILIERE

CAHIER DES CONDITIONS DE VENTE
Annexe à l’article 12 au Règlement intérieur national de la profession d’avocat 

créée par DCN n°2008-002, AG du CNB du 12-12-2008 - Modifiée lors de l'AG du 
CNB des 14 et 15-09-2012, Modifiée par l'AG du CNB des 16 et 17-11-2018, 

DCN n° 2018-002, Publiée au JO par Décision du 13 février 2019 -
JO du 7 mars 2019

Chapitre Ier : Dispositions générales

ARTICLE 1ER - CADRE JURIDIQUE

Le présent cahier des conditions de vente s'applique à la vente de biens 
immobiliers régie par les articles du Code des procédures civiles d'exécution 
relatifs à la saisie immobilière.

ARTICLE 2 - MODALITÉS DE LA VENTE

La saisie immobilière tend à la vente forcée de l'immeuble du débiteur ou, le 
cas échéant, du tiers détenteur en vue de la distribution de son prix.

Le saisi peut solliciter à l'audience d'orientation l'autorisation de vendre à 
l'amiable le bien dont il est propriétaire.

Le juge peut autoriser la vente amiable selon des conditions particulières qu'il 
fixe et à un montant en deçà duquel l'immeuble ne peut être vendu.

A défaut de pouvoir constater la vente amiable conformément aux conditions 
qu'il a fixées, le juge ordomie la vente forcée.



ARTICLE 3 - ÉTAT DE L’IMMEUBLE

L'acquéreur prendra les biens dans l'état où ils se trouvent au jour de la vente, 
sans pouvoir prétendre à aucune diminution de prix, ni à aucune garantie ou 
indemnité contre le poursuivant, la partie saisie ou ses créanciers pour 
dégradations, réparations, défauts d'entretien, vices cachés, vices de 
construction, vétusté, erreurs dans la désignation, la consistance ou la 
contenance alors même que la différence excéderait un vingtième, ni à raison 
des droits de mitoyenneté ou de surcharge des murs séparant lesdits biens des 
propriétés voisines, alors même que ces droits seraient encore dus et sans 
garantie de la nature, ni de la solidité du sol ou du sous-sol en raison des 
carrières et des fouilles qui ont pu être faites sous sa superficie, des 
excavations qui ont pu se produire, des remblais qui ont pu être faits, des 
éboulements et glissements de terre.

L'acquéreur devra en faire son affaire personnelle, à ses risques et périls sans 
aucun recours contre qui que ce soit.

En vertu des dispositions de l’article 1649 du Code civil, l’acquéreur ne 
bénéficiera d’aucune garantie des vices cachés.

ARTICLE 4 - BAUX, LOCATIONS ET AUTRES CONVENTIONS

L'acquéreur fera son affaire personnelle, pour le temps qui restera à courir, 
des baux en cours.

Toutefois, les baux consentis par le débiteur après la délivrance du 
commandement de payer valant saisie sont inopposables au créancier 
poursuivant comme à l'acquéreur. La preuve de l’antériorité du bail peut être 
faite par tout moyen.

L'acquéreur sera subrogé aux droits des créanciers pour faire annuler s'il y a 
lieu les conventions qui auraient pu être conclues en fraude des droits de ceux- 
ci.

Il tiendra compte, en sus et sans diminution de son prix, aux différents 
locataires, des loyers qu'ils auraient payés d'avance ou de tous dépôts de 
garantie versés à la partie saisie et sera subrogé purement et simplement, tant 
activement que passivement dans les droits, actions et obligations de la partie 
saisie.
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ARTICLE 5 - PRÉEMPTION ET DROITS ASSIMILÉS

Les droits de préemption ou assimilés s’imposeront à l’acquéreur 
conformément à la loi.

Si l’acquéreur est évincé du fait de l’un de ces droits, il n'aura aucun recours 
contre le poursuivant à raison de l'immobilisation des sommes par lui versées 
ou à raison du préjudice qui pourrait lui être occasionné.

ARTICLE 6 - ASSURANCES ET ABONNEMENTS DIVERS

L'acquéreur fera son affaire personnelle de tous contrats ou abonnements 
relatifs à l'immeuble qui auraient pu être souscrits ou qui auraient dû l'être, 
sans aucun recours contre le poursuivant et l'avocat rédacteur du cahier des 
conditions de vente.

La responsabilité du poursuivant ne peut en aucun cas être engagée en cas 
d'absence d'assurance.

L'acquéreur sera tenu de faire assurer l'immeuble dès la vente contre tous les 
risques, et notamment l'incendie, à une compagnie notoirement solvable et ce 
pour une somme égale au moins au prix de la vente forcée.

En cas de sinistre avant le paiement intégral du prix, l'indemnité appartiendra 
de plein droit à la partie saisie ou aux créanciers visés à l'article L.331-1 du 
Code des procédures civiles d'exécution à concurrence du solde dû sur ledit 
prix en principal et intérêts.

En cas de sinistre non garanti du fait de l'acquéreur, celui-ci n'en sera pas 
moins tenu de payer son prix outre les accessoires, frais et dépens de la vente.

ARTICLE 7 - SERVITUDES

L'acquéreur jouira des servitudes actives et souffrira toutes les servitudes 
passives, occultes ou apparentes, déclarées ou non, qu'elles résultent des lois 
ou des règlements en vigueur, de la situation des biens, de contrats, de la 
prescription et généralement quelles que soient leur origine ou leur nature 
ainsi que l'effet des clauses dites domaniales, sauf à faire valoir les unes et à 
se défendre des autres, à ses risques, périls, frais et fortune, sans recours 
contre qui que ce soit.



Chapitre II : Enchères

ARTICLE 8 - RÉCEPTION DES ENCHÈRES

Les enchères ne sont portées, conformément à la loi, que par le ministère d'un 
avocat postulant près le tribunal de grande instance devant lequel la vente est 
poursuivie.

Pour porter des enchères, l’avocat devra se faire remettre tous éléments 
relatifs à l’état-civil ou à la dénomination de ses clients ainsi que s’enquérir 
auprès du client et sur déclaration de celui-ci, de sa capacité juridique, de sa 
situation juridique, et s’il s’agit d’une personne morale, de la réalité de son 
existence, de l’étendue de son objet social et des pouvoirs de son représentant.

ARTICLE 9 - GARANTIE À FOURNIR PAR L’ACQUÉREUR

Avant de porter les enchères, l'avocat se fait remettre par son mandant et 
contre récépissé une caution bancaire irrévocable ou un chèque de banque 
rédigé à l'ordre du séquestre désigné, représentant 10% du montant de la mise 
à prix avec un minimum de 3000 euros.

La caution ou le chèque lui est restitué, faute d'être déclaré acquéreur.

En cas de surenchère, la caution bancaire ou le chèque est restitué en 
l’absence de contestation de la surenchère.

Si l'acquéreur est défaillant, la somme versée ou la caution apportée est 
acquise aux vendeurs et à leurs créanciers ayants droit à la distribution et, le 
cas échéant, pour leur être distribuée avec le prix de l'immeuble.

ARTICLE 10 - SURENCHÈRE

La surenchère est formée sous la constitution d'un avocat postulant près le 
tribunal de grande instance compétent dans les dix jours qui suivent la vente 
forcée.

La surenchère est égale au dixième au moins du prix principal de vente. Elle 
ne peut être rétractée.

La publicité peut être effectuée par l’avocat du créancier poursuivant.

En cas de pluralité de surenchérisseurs, les formalités de publicité seront 
accomplies par l'avocat du premier surenchérisseur. A défaut, le créancier 
ayant poursuivi la première vente peut y procéder.



L'acquéreur sur surenchère doit régler les frais de la première vente en sus des 
frais de son adjudication sur surenchère.

L'avocat du surenchérisseur devra respecter les dispositions générales en 
matière d'enchères.

Si au jour de la vente sur surenchère, aucune enchère n'est portée, le 
surenchérisseur est déclaré acquéreur pour le montant de sa surenchère.

ARTICLE 11 - RÉITÉRATION DES ENCHÈRES

A défaut pour l'acquéreur de payer dans les délais prescrits le prix ou les frais 
taxés, le bien est remis en vente à la demande du créancier poursuivant, d'un 
créancier inscrit ou du débiteur saisi, aux conditions de la première vente 
forcée.

Si le prix de la nouvelle vente forcée est inférieur à celui de la première, 
l'enchérisseur défaillant sera contraint au paiement de la différence par toutes 
les voies de droit, selon les dispositions de l'article L.322-12 du Code des 
procédures civiles d'exécution.

L'enchérisseur défaillant conserve à sa charge les frais taxés lors de la 
première audience de vente. Il sera tenu des intérêts au taux légal sur son 
enchère passé un délai de deux mois suivant la première vente jusqu'à la 
nouvelle vente. Le taux d'intérêt sera majoré de cinq points à l'expiration d'un 
délai de quatre mois à compter de la date de la première vente définitive, 
conformément aux dispositions de l’article L. 313-3 du Code monétaire et 
financier.

En aucun cas, l'enchérisseur défaillant ne pourra prétendre à la répétition des 
sommes versées.

Si le prix de la seconde vente est supérieur à la première, la différence 
appartiendra aux créanciers et à la partie saisie.

L'acquéreur à l'issue de la nouvelle vente doit les frais afférents à celle-ci.



Chapitre III : Vente

ARTICLE 12 - TRANSMISSION DE PROPRIÉTÉ

L’acquéreur sera propriétaire par le seul effet de la vente sauf exercice d’un 
droit de préemption,ou des droits assimilés conformément à la loi.

L'acquéreur ne pourra, avant le versement du prix et le paiement des frais, 
accomplir un acte de disposition sur le bien à l'exception de la constitution 
d'une hypothèque accessoire à un contrat de prêt destiné à financer 
l'acquisition de ce bien.

Avant le paiement intégral du prix, l'acquéreur ne pourra faire aucun 
changement notable, aucune démolition ni aucune coupe extraordinaire de 
bois, ni commettre aucune détérioration dans les biens, à peine d'être contraint 
à la consignation immédiate de son prix, même par voie de réitération des 
enchères.

ARTICLE 13 - DÉSIGNATION DU SÉQUESTRE

Les fonds à provenir de la vente décidée par le Juge de l’Exécution seront 
séquestrés entre les mains du Bâtonnier de l’ordre des avocats du barreau de 
l’avocat postulant pour être distribués entre les créanciers visés à l’article 
L.331-1 du Code des procédures civiles d’exécution.

Le séquestre désigné recevra également l'ensemble des sommes de toute 
nature résultant des effets de la saisie.

Les fonds séquestrés produisent intérêts au taux de 105% de celui servi par la 
Caisse des dépôts et consignations au profit du débiteur et des créanciers, à 
compter de leur encaissement et jusqu'à leur distribution.

En aucun cas, le séquestre ne pourra être tenu pour responsable ou garant à 
l'égard de quiconque des obligations de l'acquéreur, hors celle de représenter 
en temps voulu, la somme séquestrée et les intérêts produits.




